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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sécurité intérieure et après délibération du Gouvernement en 
Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de la Sécurité intérieure est autorisé à déposer en Notre nom à la 
Chambre des Députés le projet de loi portant réforme de la Police grand-ducale et abrogeant la loi du 
31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale de la Police.

Cabasson, le 22 août 2016

 Le Ministre de la Sécurité intérieure,
 Etienne SCHNEIDER HENRI

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

TITRE I

Dispositions générales

Art. 1. Le Corps de la Police grand-ducale, ci-après dénommée „Police“ est un service national de 
police générale et fait partie de la force publique. Sans préjudice de dispositions d’accords et de 
conventions internationales, la Police est compétente sur l’ensemble du territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg.

Elle assure la sécurité intérieure en veillant au maintien de l’ordre public et à l’exécution des lois 
et règlements.

Art. 2. La Police est placée sous l’autorité du ministre ayant dans ses attributions la Police, désigné 
par la suite „Ministre“, sans préjudice des attributions que la présente loi et d’autres lois réservent à 
d’autres autorités pour l’exécution de ses missions.

Art. 3. L’emblème, l’uniforme et la carte de service de la Police sont déterminés par règlement 
grand-ducal.

TITRE II

Missions

Art. 4. La Police accomplit ses missions sous l’autorité et la responsabilité des autorités désignées 
à cette fin par la loi.

Art. 5. Dans le cadre de ses missions, la Police est proche de la population, à laquelle elle fournit 
conseil et assistance. Elle agit par des actions préventives, pro-actives, dissuasives et répressives.

Art. 6. Sans préjudice des attributions dévolues par le Code d’instruction criminelle et le Code de 
procédure militaire aux cours et tribunaux, au procureur général d’Etat, aux procureurs d’Etat et à 
l’auditeur militaire, la Police est placée sous la direction de ses supérieurs hiérarchiques dans l’exercice 
de ses missions.

Chapitre 1 – Missions de police administrative

Art. 7. L’ensemble du personnel policier est chargé de missions de police administrative.
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Art. 8. Dans l’exercice de ses missions de police administrative, la Police veille au maintien de 
l’ordre public, à l’exécution et au respect des lois et des règlements de police généraux et communaux, 
à la prévention des infractions et à la protection des personnes et des biens.

A cet effet, elle assure une surveillance générale et effectue des contrôles dans les lieux qui lui sont 
légalement accessibles, exécute des mesures de police administrative et prend les mesures matérielles 
de police administrative prévues par la loi.

Art. 9. Les missions de police administrative sont exercées par les officiers de police administrative 
et les agents de police administrative.

Ont la qualité d’officier de police administrative:
1° les membres des catégories de traitement A du cadre policier à partir de leur nomination 

définitive;
2° les membres de la catégorie de traitement B et du groupe de traitement C1 du cadre policier nommés 

aux grades d’ancienneté de commissaire adjoint, commissaire, premier commissaire et commissaire 
en chef conformément à l’article 65 de la présente loi.
Ont la qualité d’agent de police administrative tous les membres du cadre policier qui n’ont pas la 

qualité d’officier de police administrative.

Art. 10. Dans l’exercice des missions de police administrative, la Police est soumise à la surveillance 
des autorités administratives.

Elle est tenue de transmettre à ces autorités les renseignements qu’elle recueille et de rendre compte 
de ses missions.

Art. 11. La Police peut établir un périmètre de sécurité par lequel elle limite ou interdit exception-
nellement et temporairement l’accès et le séjour sur une partie de la voie publique ou en des lieux 
accessibles au public:
1. s’il existe un danger grave, imminent et concret pour l’ordre public;
2. si les interventions de la Police ou des services de secours risquent d’être entravées en ces lieux.

Le périmètre est établi moyennant des installations matérielles ou des injonctions.
Toute personne non autorisée qui tente d’accéder, accède, ou qui se maintient dans le périmètre de 

sécurité peut être éloignée, au besoin par la force, sans préjudice de l’application de l’article 20.
Le périmètre de sécurité est levé dès que les conditions ayant justifié sa mise en place ne sont plus 

réunies.

Art. 12. (1) Sans préjudice des dispositions de l’article 45 du Code d’instruction criminelle et de 
l’article 15-1 de la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identification des personnes physiques, la 
Police peut inviter à justifier, par tout moyen, de leur identité toute personne qui fait l’objet d’une 
mesure de police administrative.

(2)
1° En cas de danger grave, imminent et concret pour l’ordre public et sans préjudice des dispositions 

de l’article 45 du Code d’instruction criminelle et de l’article 15(1) de la loi modifiée du 19 juin 
2013 relative à l’identification des personnes physiques, des contrôles d’identité peuvent avoir lieu 
sur autorisation du Directeur général de la Police ou son délégué dans les lieux publics et les lieux 
accessibles au public qu’il détermine tant que le danger perdure.

2° Afin d’assurer l’intégrité des lieux et de l’activité des points sensibles du Grand-Duché, le Ministre 
peut autoriser en ces lieux par décision motivée des contrôles d’identité pour une durée maximale 
de dix jours.
Cette mesure peut être prolongée par le premier Gouvernement en conseil qui suit la décision minis-

térielle. Le Gouvernement en conseil fixe la durée maximale de la mesure, qui est renouvelable.
Si le délai entre la décision ministérielle et le premier Gouvernement en conseil qui suit dépasse dix 

jours, la décision peut être prolongée par décision conjointe du Ministre et du ministre ayant la Justice 
dans ses attributions jusqu’au premier Gouvernement en conseil qui suit.
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(3) Les pièces d’identité ne peuvent être retenues que pendant le temps nécessaire au contrôle de 
l’identité.

(4) Si la personne refuse ou est dans l’impossibilité de faire la preuve de son identité, elle peut être 
retenue pendant le temps nécessaire à l’établissement de son identité, sans que cette rétention ne puisse 
excéder quatre heures à compter du contrôle effectué en application du paragraphe 1er.

(5) La vérification d’identité est faite par un officier de police administrative auquel la personne est 
présentée sans délai. Celui-ci l’invite à fournir tous éléments permettant d’établir son identité et pro-
cède, s’il y a lieu, à toutes opérations de vérification nécessaires.

(6) Dès sa rétention, la personne concernée est informée, par écrit et contre récépissé, dans une 
langue qu’elle comprend, sauf les cas d’impossibilité matérielle dûment constatés, de son droit de 
prévenir une personne de son choix.

(7) L’officier de police administrative ne peut recourir à la prise d’empreintes digitales ou de pho-
tographies, que s’il n’y a pas d’autre moyen d’établir l’identité de la personne concernée.

(8) La vérification d’identité opérée après rétention fait l’objet d’un rapport mentionnant le nom de 
l’officier de police administrative qui y a procédé, les motifs qui l’ont justifiée, le jour et l’heure du 
contrôle effectué, le jour et l’heure de sa présentation devant l’officier de police administrative, le jour 
et l’heure de sa remise en liberté et la déclaration de la personne contrôlée qu’elle a été informée de 
son droit d’avertir la personne de son choix.

Le rapport est présenté à la signature de la personne contrôlée. Si celle-ci refuse de signer, mention 
est faite du refus et des motifs de celui-ci. Le rapport est transmis au Directeur général de la Police 
grand-ducale et copie en est remise à l’intéressé ainsi qu’à l’Inspection générale de la Police.

Art. 13. Les personnes signalées ou recherchées faisant l’objet d’un contrôle ou d’une vérification 
d’identité peuvent être retenues aux fins d’exécution des actes à la base du signalement ou de l’avis 
de recherche, pendant le temps strictement nécessaire à l’exécution de ces mesures, sans que cette 
rétention ne puisse excéder quatre heures à compter de la rétention.

Les dispositions de l’article 12, paragraphes (5) et (7) sont applicables. Le rapport est transmis à 
l’autorité qui est à l’origine du signalement.

Art. 14. (1) Sans préjudice des dispositions des articles 48-10 et 48-11 du Code d’instruction cri-
minelle, la Police peut procéder à la fouille des véhicules circulant, arrêtés ou stationnés sur la voie 
publique ou dans les lieux accessibles au public dans les cas définis ci-après:
1° En cas de danger grave, imminent et concret pour l’ordre public, des fouilles de véhicules peuvent 

avoir lieu sur autorisation du Directeur général de la Police ou son délégué dans le périmètre qu’il 
détermine tant que le danger perdure;

2° Afin d’assurer l’intégrité des lieux et de l’activité des points sensibles du Grand-Duché, le Ministre 
peut autoriser en ces lieux par décision motivée des fouilles de véhicules pour une durée maximale 
de dix jours.
Cette mesure peut être prolongée par le premier Gouvernement en conseil qui suit la décision minis-

térielle. Le Gouvernement en conseil fixe la durée maximale de la mesure, qui est renouvelable.
Si le délai entre la décision ministérielle et le premier Gouvernement en conseil qui suit dépasse dix 

jours, la décision peut être prolongée par décision conjointe du Ministre et du ministre ayant la Justice 
dans ses attributions jusqu’au premier Gouvernement en conseil qui suit.

(2) Les véhicules ne peuvent être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement 
de la fouille.

(3) La fouille se déroule, sauf impossibilité dûment constatée, en présence du conducteur ou du 
propriétaire du véhicule.

(4) En cas d’ouverture forcée du véhicule il est dressé rapport mentionnant le nom des policiers qui 
ont procédé à la fouille, les motifs qui l’ont justifiée, le lieu, les dates du début et de la fin de la fouille 



5

et la plaque d’immatriculation du véhicule. Le rapport est transmis au Directeur général de la Police, 
au propriétaire du véhicule et à l’Inspection générale de la Police.

Art. 15. La Police peut toujours pénétrer dans les lieux accessibles au public afin de veiller au 
maintien de l’ordre public, au respect des lois et règlements de police généraux et communaux.

Art. 16. (1) La Police peut, en cas de danger grave, imminent et concret de catastrophes ou de 
sinistres, ou lorsque la vie ou l’intégrité physique de personnes sont gravement menacées, fouiller des 
bâtiments habités ou abandonnés, leurs annexes, les véhicules qui s’y trouvent ainsi que des zones non 
bâties, tant de jour que de nuit, dans chacun des cas suivants:
– avec le consentement d’une personne qui a la jouissance effective d’un lieu non accessible au public;
– lorsque le danger ne peut être écarté d’aucune autre manière;
– en cas d’appel de secours venant de l’intérieur.

(2) Les fouilles visées au présent article ne peuvent être effectuées qu’en vue de rechercher les 
personnes en danger ou la cause du danger et, s’il y a eu lieu, d’y porter remède.

(3) L’évacuation de ces bâtiments, de leurs annexes ou de ces zones ainsi que de leurs abords immé-
diats ne peut être ordonnée que par un officier de police administrative.

En cas d’évacuation, le bourgmestre doit être informé dans les plus brefs délais, de même que, selon 
les circonstances et dans la mesure du possible, la personne ayant la jouissance effective du bâtiment, 
du moyen de transport ou de la zone fouillée ou du bâtiment ou de la zone évacuée.

Art. 17. En cas de catastrophes ou de sinistres, la Police prend, en collaboration avec les autorités 
et services compétents, toutes les mesures nécessaires pour sauver et protéger les personnes et les biens 
en danger.

A cette fin, le Directeur général de la Police ou son délégué peut requérir le concours de personnes 
qui sont tenues d’obtempérer et de fournir, le cas échéant, les moyens nécessaires. Les modalités 
d’indemnisation, de recours ainsi que celles se rapportant aux mesures sociales sont régies par la loi 
du 8 décembre 1981 sur les réquisitions en cas de conflit armé, de crise internationale et de 
catastrophe.

Art. 18. Sans préjudice d’autres dispositions légales prévoyant la fermeture provisoire d’établisse-
ments commerciaux, le Directeur général de la Police ou son délégué, peut faire procéder à la fermeture 
temporaire d’un établissement accessible au public si l’ordre public est gravement et concrètement 
troublé par des agissements qui trouvent leur source dans cet établissement ou qui sont en relation avec 
son exploitation lorsque toute autre mesure destinée à faire cesser le trouble s’avère inefficace.

La fermeture peut durer jusqu’à l’heure de fermeture de l’établissement commercial.
La fermeture temporaire fait l’objet d’un rapport mentionnant le nom du Directeur général de la 

Police ou de son délégué, les motifs qui l’ont justifiée, la date et l’heure. Le rapport est transmis au 
Directeur général de la Police. Copie du rapport est transmis à l’exploitant de l’établissement commer-
cial, au bourgmestre, ainsi qu’à l’Inspection générale de la Police.

Art. 19. (1) Les objets, substances et animaux qui présentent un danger grave, imminent et concret 
pour la vie ou l’intégrité physique des personnes ou compromettent l’ordre public peuvent, dans les 
lieux accessibles au public, être soustraits à la libre disposition de leur propriétaire ou détenteur aussi 
longtemps que les nécessités du maintien de l’ordre public l’exigent et lorsque toute autre mesure 
destinée à faire cesser le trouble s’avère inefficace.

Cette saisie administrative se fait sur ordre d’un officier de police administrative.

(2) Sauf si les nécessités impérieuses de la sécurité publique justifient la destruction respectivement 
la mise à mort immédiate, les objets, substances et animaux sont tenus à disposition de leur propriétaire 
ou détenteur pendant un délai de 3 mois à compter de la réception du rapport visé au paragraphe 4.

(3) Aux fins de saisie, de garde ou de destruction, la Police peut requérir le concours de personnes 
qui sont tenues d’obtempérer et de fournir, le cas échéant, les moyens nécessaires. Les modalités 
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d’indemnisation, de recours ainsi que celles se rapportant aux mesures sociales sont régies par la loi 
du 8 décembre 1981 sur les réquisitions en cas de conflit armé, de crise internationale et de 
catastrophe.

(4) La saisie fait l’objet d’un rapport mentionnant le nom de l’officier de police administrative qui 
l’a ordonnée, les motifs qui l’ont justifiée, le lieu, la date, l’inventaire des objets soustraits ainsi que 
du délai 3 mois pendant lesquels restitution peut être demandée. Le rapport est transmis au Directeur 
général de la Police grand-ducale. Une copie du rapport est adressée au propriétaire par lettre recom-
mandée avec avis de réception, ainsi qu’à l’Inspection générale de la Police.

(5) Les objets, substances et animaux saisis et non réclamés par le propriétaire endéans le délai visé 
au paragraphe 2 peuvent, sur décision prise par un officier de police administrative, être considérés 
comme délaissés.

Cette décision peut prévoir la destruction ou l’aliénation des objets et substances. En cas de des-
truction, l’officier de police administrative dressera un procès-verbal.

L’administration de l’Enregistrement et des Domaines se charge de l’aliénation des objets et 
substances.

(6) Le propriétaire de l’animal saisi administrativement supportera les frais engendrés par le place-
ment de l’animal.

Art. 20. (1) La Police peut procéder à la mise en détention administrative d’une personne majeure 
qui compromet l’ordre ou la sécurité publics ou qui constitue un danger pour elle-même ou pour autrui 
et en avise immédiatement l’autorité compétente.

La mise en détention administrative est réalisée sur ordre d’un officier de police administrative.
Elle ne peut pas durer plus longtemps que le temps requis par les circonstances qui la justifient afin 

de faire cesser le trouble et ne peut en aucun cas dépasser douze heures.

(2) Toute personne mise en détention administrative doit être informée sans délai de la privation de 
liberté, des motifs qui la sous-tendent et de la durée maximale de cette privation de liberté.

Dès sa détention, la personne est informée par écrit, contre récépissé et dans une langue qu’elle 
comprend, sauf les cas d’impossibilité matérielle dûment constatés, qu’elle a le droit:
1° de se faire examiner par un médecin;
2° de demander qu’une personne de son choix en soit avertie.

(3) La mise en détention administrative fait l’objet d’un rapport mentionnant le nom de l’officier de 
police administrative qui l’a ordonnée, les motifs qui l’ont justifiée, le lieu, les dates et heures du début 
et de la fin. Le rapport est présenté à la signature de la personne retenue. Si celle-ci refuse de signer, 
mention est faite du refus et des motifs de celui-ci. Le rapport est transmis au Directeur général de la 
Police et copie en est remise à la personne concernée ainsi qu’à l’Inspection générale de la Police.

Art. 21. La Police, sur réquisition, assiste les autorités qui ont qualité pour demander, conformément 
à la loi du 10 décembre 2009 relative à l’hospitalisation sans leur consentement de personnes atteintes 
de troubles mentaux, l’admission dans un service de psychiatrie d’une personne qui compromet l’ordre 
ou la sécurité publics, ou pour l’y faire réadmettre.

Dans l’exécution de cette mission, les officiers et agents de police administrative ont un droit d’accès 
de jour comme de nuit à tout lieu en vue de se saisir d’une personne tombant sous l’application de 
l’alinéa 1er du présent article. Toutefois, si la personne concernée se trouve dans un immeuble servant 
à l’habitation, ce droit d’accès ne peut être exercé que sur autorisation du procureur d’Etat compétent 
et à condition qu’il existe des raisons sérieuses de croire à un péril imminent pour la santé de la per-
sonne concernée ou pour la sécurité d’autrui

Chapitre 2 – Missions de police judiciaire

Art. 22. L’ensemble du personnel policier est chargé de missions de police judiciaire.
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Art. 23. Ont la qualité d’officier de police judiciaire:
1) Les membres des catégories de traitement A du cadre policier à partir de leur nomination 

définitive.
2) Les membres des catégories de traitement B et C du cadre policier nommés aux grades d’ancienneté 

de commissaire adjoint, commissaire, premier commissaire et commissaire en chef conformément 
à l’article 65.

3) Les fonctionnaires de la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1 et A2, et de la catégorie 
de traitement B telles que prévues à la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements 
et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat, ainsi que les employés de 
la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A1 et A2, et de la catégorie d’indemnité B, telles 
que prévues à la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés de l’Etat, 
qui ne relèvent pas du cadre policier, affectés depuis deux années au Service de police judiciaire et 
appelés à exercer des missions de police judiciaire, nominativement désignés par un arrêté du 
Ministre de la Justice après avoir suivi une formation professionnelle spéciale portant sur la recherche 
et la constatation des infractions ainsi que sur les dispositions pénales relatives à leur domaine de 
compétences spécifique. Le programme et la durée de formation ainsi que les modalités de contrôle 
de connaissances sont arrêtés par règlement grand-ducal.

 Avant d’acquérir la qualité d’officier police judiciaire, les membres du cadre civil énumérés à l’alinéa 
précédent prêtent, entre les mains du Directeur général ou de son délégué, le serment visé à l’ar-
ticle 24 alinéa 2.

Art. 24. Ont la qualité d’agent de police judiciaire, les membres du cadre policier et les membres 
du cadre civil du Service de police judiciaire remplissant des missions de police judiciaire qui n’ont 
pas la qualité d’officier de police judiciaire.

La qualité d’agent de police judiciaire pour les membres du cadre civil visés à l’alinéa 1er est soumise 
à l’accomplissement de la formation prévue à l’article 23 point 3 et la prestation de serment, entre les 
mains du Directeur général ou de son délégué, suivant:

„Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et impartialité“. 

Art. 25. Dans l’exercice de ses missions de police judiciaire la Police a pour tâches
1° de rechercher les crimes, les délits et les contraventions, de les constater, d’en rassembler les preuves, 

d’en donner connaissance aux autorités compétentes, d’en rechercher, saisir, arrêter et mettre à la 
disposition de l’autorité compétente les auteurs, dans les formes déterminées par la loi;

2° de rechercher les personnes dont l’arrestation est prévue par la loi, de les appréhender et de les 
mettre à la disposition des autorités compétentes;

3° de rechercher, de saisir et de mettre à la disposition de l’autorité compétente les objets dont la saisie 
est prescrite;

4° d’exécuter les actes d’enquête et d’instruction ordonnés par les autorités compétentes;
5° de transmettre aux autorités compétentes le compte rendu de leurs missions ainsi que les informa-

tions recueillies à cette occasion.
Les membres de la Police recueillent tous les renseignements que le procureur général d’Etat ou les 

procureurs d’Etat estiment utiles à une bonne administration de la justice.

Art. 26. La Police est chargée de la recherche, du prélèvement, de la conservation et de l’exploitation 
des traces et empreintes, y compris les empreintes digitales et génétiques conformément aux lois 
applicables.

Elle tient et met à jour les fichiers dactyloscopiques et les fichiers en matière de traitements géné-
tiques et la documentation relative aux condamnés.

Chapitre 3 – Autres missions

Art. 27. (1) La Police assiste l’Armée en tout ce qui concerne la sûreté de l’Armée, la discipline et 
la police des militaires.

Dans le cadre de la police militaire les officiers de police judiciaire exercent leurs missions de police 
judiciaire telles que définies par le Code pénal militaire et le Code de procédure militaire.
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(2) Elle participe à la défense intérieure du territoire en ce qui concerne les missions de sûreté, de 
recherche d’informations et d’alerte et, pour toute autre mission, après concertation entre le Ministre, 
le ministre ayant l’Armée dans ses attributions, le Ministre de la Justice et le Ministre de l’Intérieur.

Le personnel de la Police employé à cette mission ne peut être placé en soutien des unités de l’Armée 
pour des missions de combat.

Art. 28. La Police peut participer à des opérations de maintien de la paix dans le cadre d’organisa-
tions internationales sous les conditions définies par la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative à la 
participation en général à ces opérations.

Art. 29. (1) Le personnel de la Police pourra être détaché dans le cadre des missions relevant:
a) de l’Organisation Internationale de Police Criminelle (O.I.P.C. – Interpol);
b) des institutions, agences, offices ou autres instances créés en vertu du Traité sur l’Union européenne, 

du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, ou du Traité instituant la Communauté 
européenne;

c) de la Commission européenne ou du Secrétariat général du Conseil de l’Union européenne en tant 
qu’experts nationaux dans le cadre de la coopération relative à l’Espace de Liberté, de Sécurité et 
de Justice;

d) des tribunaux internationaux pour des missions d’enquête et d’assistance policières;
e) des missions diplomatiques du Grand-Duché de Luxembourg en tant que conseillers, officiers de 

liaison ou attachés de police et notamment à la Représentation permanente du Luxembourg auprès 
de l’Union européenne ou des Nations Unies.

(2) La décision de détachement est prise par le Ministre sur proposition du Directeur général de la 
Police.

Art. 30. La Police se saisit de ceux qui lui sont signalés comme étant évadés d’un service de psy-
chiatrie, d’un hôpital ou d’un établissement psychiatrique spécialisé où ils avaient été admis ou placés 
conformément à la loi et les tient à la disposition des autorités compétentes. Elle en avise immédiate-
ment l’autorité compétente.

Art. 31. La Police assure l’extraction des personnes détenues aux centres pénitentiaires de 
Luxembourg et d’Uerschterhaff, ainsi que les transfèrements entre ces centres pénitentiaires. 
Exceptionnellement, pour des raisons de sûreté, le retransfèrement d’un détenu du centre pénitentiaire 
de Givenich vers un autre centre pénitentiaire est également assuré par la Police, sur requête du pro-
cureur général d’Etat. L’exécution des missions d’extraction, de transfèrement et de retransfèrement 
comporte la garde des détenus concernés à l’extérieur du centre pénitentiaire.

Art. 32. La Police conduit les personnes arrêtées en exécution d’une décision judiciaire dans l’éta-
blissement pénitentiaire désigné ou à tout autre lieu indiqué.

Art. 33. La Police prête main-forte dans l’exercice de la police des cours et tribunaux.

Art. 34. La Police assure le rétablissement ou le maintien de l’ordre et la sécurité dans les centres 
pénitentiaires, conformément à l’article 50 de la loi du [jj/mm/aaaa] portant réforme de l’administration 
pénitentiaire.

Art. 35. La Police prend à l’égard des animaux dangereux ou agonisant toutes les mesures néces-
saires pour mettre fin à leur divagation ou agonie.

Art. 36. Lors de cérémonies publiques, la Police peut assurer des missions protocolaires en accord 
avec les autorités compétentes.

Art. 37. La Police reçoit les appels transmis par un réseau national d’alarme et prend les mesures 
de police nécessaires.
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La Police ne reçoit directement que les appels provenant d’un raccordement de personnes morales 
de droit public ou d’autres institutions d’intérêt public. Les appels de la part de personnes privées ne 
sont reçus que si la personne est considérée comme menacée ou bien si elle déclenche directement 
l’alarme actif.

Un règlement grand-ducal définit les modalités d’exécution du présent article.

TITRE III

Des réquisitions

Chapitre 1 – Dispositions générales

Art. 38. La Police doit obtempérer aux réquisitions prises dans les cas et par les autorités prévues 
par la loi. Lorsque la réquisition est régulière, la Police en assure l’exécution sans en discuter l’objet 
ni la teneur.

Art. 39. Outre la base légale en vertu de laquelle la réquisition est faite, elle doit indiquer le nom 
et la qualité de l’autorité requérante, être écrite, datée et signée.

Dans la réquisition, l’autorité requérante peut indiquer le jour et l’heure de la fin des missions faisant 
l’objet de celle-ci. En l’absence d’une telle indication, l’autorité requise est tenue d’informer l’autorité 
requérante de la fin de l’évènement faisant l’objet de la réquisition aux fins de levée par l’autorité 
requérante.

Art. 40. En cas d’urgence, la réquisition peut être verbale. Elle doit être confirmée par l’autorité 
requérante sans délai et dans les formes prévues à l’article précédent.

Art. 41. Pour l’exécution des réquisitions adressées à la Police, les autorités compétentes, sans 
s’immiscer dans l’organisation du service, précisent l’objet de la réquisition et peuvent faire des recom-
mandations sur les moyens à mettre en oeuvre et les ressources à utiliser.

L’autorité requérante transmet à la Police toutes les informations utiles à l’exécution de la 
réquisition.

La Police prépare les mesures d’exécution en fonction des informations reçues de l’autorité requé-
rante. En cas d’impossibilité de ce faire, elle en informe l’autorité requérante dans les meilleurs délais, 
et sans qu’il en résulte une dispense d’exécuter la réquisition.

Chapitre 2 – Du maintien de l’ordre public sur réquisition

Art. 42. (1) Lorsque l’ordre public est menacé, la Police se concerte avec l’autorité compétente en 
vue des dispositions à prendre et de la préparation des mesures d’exécution.

(2) L’autorité compétente ne peut faire intervenir la Police au maintien et au rétablissement de l’ordre 
qu’en vertu d’une réquisition dans les conditions prévues par la loi. L’autorité compétente adresse la 
réquisition au directeur de la région de Police territorialement compétent.

L’autorité requérante transmet à la Police toutes les informations utiles à l’accomplissement de sa 
mission.

Au cours de l’exécution d’une réquisition, le responsable de la Police se maintient en liaison avec 
l’autorité requérante et l’informe, à moins d’impossibilité, des moyens d’action qu’il se propose de 
mettre en œuvre.

(3) En cas d’émeutes, d’attroupements hostiles ou d’autres menaces graves à l’ordre public, lorsque 
le moindre retard peut occasionner des dangers pour les personnes ou les biens, la Police peut intervenir 
d’office pour prendre toute mesure nécessaire de maintien de l’ordre. Elle en informe au préalable ou, 
si ce n’est pas possible, dans les plus brefs délais, les autorités compétentes et maintient avec celles-ci 
un contact permanent à l’occasion de telles interventions.

Art. 43. Sans préjudice des dispositions de l’article 47, l’autorité requérante peut interdire l’usage 
de la force ou l’usage des armes à feu et d’explosifs en l’indiquant spécialement dans la réquisition. 
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En cas de nécessité l’autorité requérante peut lever cette interdiction moyennant une réquisition 
complémentaire.

Art. 44. (1) Sans préjudice des dispositions de l’article 43 et de l’article 47, la décision de recourir 
à la force incombe au membre du cadre policier en charge du commandement du dispositif de maintien 
de l’ordre.

(2) Sans préjudice des dispositions de l’article 43 et de l’article 47, la décision de recourir à l’usage 
d’armes à feu et d’explosifs incombe au Directeur général de la Police ou à son délégué, dans le respect 
des dispositions de la loi du 28 juillet 1973 réglant l’usage des armes et autres moyens de contrainte 
par les membres de la force publique dans la lutte contre la criminalité.

Art. 45. L’usage de la force et l’usage d’armes à feu et d’explosifs doivent être précédés de deux 
sommations à haute voix et qui contiennent une demande formelle d’obéissance à la loi et l’indication 
qu’un usage de la force respectivement un usage des armes à feu et d’explosifs sera fait.

Les dispositions du premier alinéa ne s’appliquent pas à la situation visée à l’article 416 du Code 
pénal, ni à celle de l’article 47 de la présente loi.

Art. 46. Après sommation, les manifestants sont tenus de se séparer et de rentrer dans l’ordre sous 
peine d’y être contraints par la force, sans préjudice des poursuites à exercer devant les tribunaux à 
l’égard de ceux qui se seraient rendus coupables d’une infraction.

Art. 47. En cas de nécessité absolue et sans préjudice des dispositions de l’article 416 du Code 
pénal, ou, en cas d’agression des unités de maintien de l’ordre de la part des manifestants, la force peut 
être repoussée par la force sans autorisation expresse et sans sommation préalable. Il en est de même 
si ces unités ne peuvent défendre autrement le terrain qu’ils occupent ou les postes dont la garde leur 
est confiée.

TITRE IV

Relations de la Police avec d’autres autorités

Chapitre 1 – Relations avec les autorités administratives

Art. 48. Les directeurs des régions de Police et les chefs des commissariats de police entretiennent 
des relations régulières avec les bourgmestres.

Art. 49. Au niveau régional une concertation régulière entre les autorités communales et les respon-
sables de la Police est organisée sous forme de comités de concertation et de prévention.

Les modalités d’organisation et de fonctionnement des comités de concertation et des comités de 
prévention sont fixées par règlement grand-ducal.

Art. 50. En cas d’évènements susceptibles de troubler l’ordre public l’autorité administrative et la 
Police échangent les informations utiles.

Chapitre 2 – Relations avec les autorités judiciaires

Art. 51. (1) Il est créé un comité d’accompagnement des missions de police judiciaire constitué du 
procureur général d’Etat, qui le préside, des procureurs d’Etat, du juge d’instruction directeur près le 
tribunal d’arrondissement de Luxembourg, du Directeur général de la Police, du directeur central de 
police judiciaire, du directeur du service de police judiciaire et du directeur central de police adminis-
trative. Chaque membre du comité peut se faire remplacer par un autre membre de son corps.

(2) Le comité d’accompagnement a les attributions suivantes:
1) fixer l’orientation générale du travail des services de police judiciaire;
2) établir le concept de police judiciaire y compris les missions des départements et sections du Service 

de police judiciaire;
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3) évaluer et surveiller le travail proactif du service de police judiciaire;
4) définir les priorités stratégiques en relation avec les missions de police judiciaire;
5) contrôler la qualité des écrits judiciaires;
6) aviser les candidatures pour les postes les plus importants de la Police en matière de police judiciaire 

(directeur central de police judiciaire, directeur et directeur adjoint du Service de police judiciaire, 
chefs de département, chefs de section);

7) émettre les recommandations tendant à l’amélioration du travail de police judiciaire;
8) approuver annuellement un rapport d’activité aux ministres ayant la Justice et la Police dans leurs 

attributions.

Chapitre 3 – Relations avec les autorités militaires

Art. 52. La Police informe les autorités militaires de tout ce qui peut porter atteinte à la sûreté de 
l’Armée.

Art. 53. L’Armée peut intervenir sur réquisition en due forme des autorités compétentes et dans les 
cas prévus par la loi pour prêter main forte à la Police dans ses missions.

Le commandant de tout détachement de l’Armée appelé à intervenir avec la Police pour donner 
force à la loi, est tenu de se conformer à cette réquisition.

Dans le cas de réquisition de l’Armée sous les formes prévues par la loi, l’usage des armes par les 
militaires est régi par les articles 45 à 47 ci-dessus.

TITRE V

Du traitement de données à caractère personnel

Art. 54. Dans l’exercice de leurs missions de police judiciaire et de police administrative, les 
membres de la Police ayant la qualité d’officier de police judiciaire ou d’officier de police administra-
tive ont accès direct, par un système informatique, aux traitements de données à caractère personnel 
suivants:
 1. le registre général des personnes physiques créé par la loi du 19 juin 2013 relative à l’identification 

des personnes physiques et le répertoire général créé par la loi modifiée du 30 mars 1979 organisant 
l’identification numérique des personnes physiques et morales;

 2. le fichier relatif aux affiliations des salariés, des indépendants et des employeurs géré par le Centre 
commun de la sécurité sociale sur base de l’article 321 du Code des assurances sociales, à l’exclu-
sion de toutes données relatives à la santé;

 3. le fichier des étrangers exploité pour le compte du service des étrangers du ministre ayant l’Immi-
gration dans ses attributions;

 4. le fichier des demandeurs d’asile exploité pour le compte du service des réfugiés du ministre ayant 
l’Immigration dans ses attributions;

 5. le fichier des demandeurs de visa exploité pour le compte du bureau des passeports, visas et léga-
lisations du ministre ayant les Affaires étrangères dans ses attributions;

 6. le fichier des autorisations d’établissement exploité pour le compte du ministre ayant les Classes 
moyennes dans ses attributions;

 7. le fichier des titulaires et demandeurs de permis de conduire exploité pour le compte du ministre 
ayant les Transports dans ses attributions;

 8. le fichier des véhicules routiers et de leurs propriétaires et détenteurs, exploité pour le compte du 
ministre ayant les Transports dans ses attributions;

 9. le fichier des assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, exploité pour le compte de l’Administration 
de l’Enregistrement et des Domaines;

10. le fichier des armes prohibées du ministre ayant la Justice dans ses attributions.
Dans l’exercice de ces mêmes missions, les membres de la Police ayant la qualité d’agent de police 

judiciaire ou d’agent de police administrative ont accès direct, par un système informatique, aux fichiers 
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visés aux points numéros 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, et 10 de l’alinéa 1er. Il en est de même pour les membres 
du cadre civil de la Police, nommément désignés par le ministre ayant la Police dans ses attributions 
sur proposition du Directeur général de la Police, en fonction de leurs attributions spécifiques.

Les données à caractère personnel des fichiers accessibles en vertu des alinéas 1 et 2 sont déterminées 
par règlement grand-ducal.

Le système informatique par lequel l’accès direct est opéré doit être aménagé de sorte que:
(a) les membres de la Police visés aux alinéas 1 et 2 ne puissent consulter les fichiers auxquels ils ont 

accès qu’en indiquant leur identifiant numérique personnel, et
(b) que les informations relatives aux membres de la Police ayant procédé à la consultation ainsi que 

les informations consultées, la date et l’heure de la consultation sont enregistrées et conservées 
pendant un délai de 3 ans, afin que le motif de la consultation puisse être retracé. Les données à 
caractère personnel consultées doivent avoir un lien direct avec les faits ayant motivé la 
consultation.

Seules les données à caractère personnel strictement nécessaires, dans le respect du principe de 
proportionnalité, peuvent être consultées.

L’autorité de contrôle instituée à l’article 17 paragraphe 2 de la loi modifiée du 2 août 2002 relative 
à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel contrôle et 
surveille le respect des conditions d’accès prévues par le présent article. Le rapport à transmettre par 
l’autorité de contrôle au ministre en exécution de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection 
des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel contient une partie spécifique 
ayant trait à l’exécution de sa mission de contrôle exercé au titre du présent article. Le ministre en fait 
parvenir chaque année une copie à la Chambre des Députés.

TITRE VI

De l’organisation de la Police grand-ducale

Art. 55. La Police est dirigée par un Directeur général qui est assisté d’un Directeur général adjoint. 
En cas d’empêchement le Directeur général est remplacé par le Directeur général adjoint, ou à défaut 
par le directeur central issu du cadre policier ayant la plus grande ancienneté de fonction.

Le Directeur général et le Directeur général adjoint de la Police sont nommés par le Grand-Duc sur 
proposition du Ministre, parmi le personnel du cadre policier ayant au moins quinze années d’expé-
rience professionnelle au sein du groupe de traitement A1 de la Police.

Art. 56. (1) Le Directeur général, le Directeur général adjoint et les directeurs centraux forment un 
comité de direction.

Le comité de direction, assisté par un secrétariat général, est présidé par le Directeur général. Le 
secrétariat général est dirigé par un secrétaire général.

(2) Sont rattachés au comité de direction:
1. une direction „communication“
2. une direction „relations internationales“
3. un service juridique
4. un service psychologique

(3) Le secrétariat général visé au paragraphe (1) alinéa 2 et les directions et services visés au para-
graphe (2) sont dirigés par un membre du cadre policier ou du cadre civil de la Police du groupe de 
traitement A1.

Art. 57. La Police comprend en outre quatre directions centrales:
1. La direction centrale police administrative, ci-après désignée „DCPA“;
2. La direction centrale police judiciaire, ci-après désignée „DCPJ“;
3. La direction centrale ressources et compétences, ci-après désignée „DCRC“;
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4. La direction centrale stratégie et performance, ci-après désignée „DCSP“.
Chaque direction centrale est dirigée par un directeur central ayant au moins dix années d’expérience 

professionnelle au sein du groupe de traitement A1 de la Police. Les directeurs centraux sous 1., 3. 
et 4. sont nommés par le Grand-Duc sur proposition du Ministre. La nomination à la fonction de 
directeur central sous 2. se fait par le Grand-Duc sur proposition conjointe du Ministre et du ministre 
ayant la Justice dans ses attributions.

La fonction de directeur central des directions centrales visées aux points 1 à 4 sont accessibles aux 
membres du cadre policier du groupe de traitement A1. Ceux visés aux points 3 et 4 sont également 
accessibles aux fonctionnaires du cadre civil de la Police issus du groupe de traitement A1.

Art. 58. La direction centrale police administrative comprend:
1. la direction des opérations
2. les unités nationales suivantes:

a) l’Unité de la police de l’aéroport,
b) l’Unité de la police de la route,
c) l’Unité de garde et d’appui opérationnel,
d) l’Unité spéciale de la Police

3. les quatre régions de Police:
– Région Capitale avec siège à Luxembourg-Ville
– Région Nord avec siège à Diekirch
– Région Sud-Ouest avec siège à Esch-sur-Alzette
– Région Centre-Est avec siège à Grevenmacher 
Chaque région comprend:

1. une direction,
2. des commissariats de police,
3. un service régional de police de la route,
4. un service régional de police spéciale.

Un règlement grand-ducal délimitera les régions de Police.

Art. 59. La direction centrale police judiciaire comprend:
Le Service de police judiciaire, désigné ci-après par „SPJ“, qui est placé sous l’autorité de la DCPJ.
Le SPJ est divisé en départements qui sont subdivisés en sections. Le nombre de départements et 

de sections ainsi que leurs missions respectives sont déterminées par le directeur du SPJ sur avis du 
comité d’accompagnement.

Le SPJ a son siège dans la région de Luxembourg-Capitale. Il comprend des dépendances dans les 
régions Nord, Sud-Ouest et Centre-Est, dénommées „services décentralisés de police judiciaire“.

Les services décentralisés de police judiciaire sont soumis à l’autorité du directeur du SPJ.
Les conditions d’admission du SPJ sont déterminées par règlement grand-ducal.
Le directeur du SPJ et le directeur adjoint du SPJ sont nommés conjointement par le Ministre et par 

le ministre ayant la Justice dans ces attributions.

Art. 60. La direction centrale „ressources et compétences“ comprend:
1. une direction ressources humaines
2. une direction formation avec une Ecole de Police
3. une direction des finances
4. une direction logistique
5. une direction technologies policières.

Art. 61. La direction centrale „stratégie et performance“ comprend:
1. une direction planification et suivi stratégiques



14

2. une direction organisation et amélioration
3. une direction traitement de l’information
4. une cellule stratégie des technologies d’information et de communication.

Art. 62. Le Directeur général arrête les détails d’organisation et les modalités de fonctionnement 
de l’administration.

Art. 63. Les directions, unités nationales et les régions énumérées aux articles 58 à 61 sont dirigées 
par un directeur, et le cas échéant par un ou des directeurs adjoints, nommés par le Ministre.

TITRE VII

Du personnel

Chapitre 1 – Dispositions communes

Art. 64. La qualité de supérieur au sein de la Police est déterminée par:
1) la fonction exercée et, à égalité de fonction, par l’ancienneté;
2) l’exercice d’attributions particulières;
3) l’ancienneté appliquée aux membres du cadre policier.

La hiérarchie des fonctions est déterminée conformément à l’article 62 de la présente loi.
Exceptionnellement, à défaut de supérieur responsable, un membre de la Police peut s’approprier 

le droit de commander d’autres membres de la Police s’ils ne lui sont pas supérieurs en fonction pour 
maîtriser une situation critique.

Art. 65. L’ancienneté telle que prévue sous les points 1 et 3 de l’article 64 comprend trois niveaux:
1) Le niveau dénommé „inspecteurs“:
 Ce niveau comprend les grades d’ancienneté pour les catégories de traitement B et C considérant 

les dates de première nomination en fonction du classement de l’examen de fin de stage des caté-
gories de traitement B et C, respectivement de l’examen de promotion du groupe de traitement C2.

 Les grades d’ancienneté comprennent dans le niveau d’inspecteur les grades: d’inspecteur adjoint, 
d’inspecteur, de premier inspecteur et d’inspecteur chef. Les avancements se font après respective-
ment trois, neuf et quinze années à partir de leur nomination définitive.

 Les groupes de traitement B1 et C1 passent au niveau commissaire par la réussite de leur examen 
de promotion. Le groupe de traitement C2 passe au niveau commissaire suite à un changement de 
carrière.

2) Le niveau dénommé „commissaires“:
 Ce niveau comprend les grades d’ancienneté pour la catégorie de traitement B et le groupe de trai-

tement C1 considérant les dates de nomination dans ce niveau en fonction du classement de l’examen 
de promotion de leur catégorie de traitement.

 Les grades d’ancienneté comprennent dans le niveau commissaire les grades de commissaire adjoint, 
de commissaire, de premier commissaire, de commissaire en chef. Les avancements se font après 
respectivement trois, neuf et quinze années à partir de la première nomination dans ce niveau.

3) Le niveau dénommé „commissaires divisionnaires“:
 L’ancienneté se définit pour les groupes de traitement A1 respectivement A2 par la date de première 

nomination du fonctionnaire dans son groupe en fonction du classement à l’examen de fin de stage. 
Les grades d’ancienneté comprennent les grades de commissaire principal correspondant aux grades 
de traitement F9 et F10, de premier commissaire principal correspondant aux grades de traite-
ment F11 et F12, de commissaire divisionnaire correspondant aux grades de traitement F13 et F14 
et de premier commissaire divisionnaire au grade de traitement F15, tels que prévus à la loi modifiée 
du 25 mars 2015 sur le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat.

 Les nominations aux grades sont faites par le Directeur général.
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Art. 66. (1) La responsabilité civile personnelle d’un membre du cadre policier ou d’un aspirant de 
police n’est engagée qu’en cas de faute intentionnelle ou de faute lourde de sa part. Dans ce cas, l’Etat 
avance aux personnes lésées les dommages-intérêts auxquels est tenu le membre du cadre policier ou 
l’aspirant de police en vertu d’une décision judiciaire. Sans préjudice des droits des institutions de 
sécurité sociale, l’Etat est subrogé dans les droits et actions des personnes lésées à concurrence des 
montants qu’il leur a payés.

(2) En l’absence d’une responsabilité civile personnelle dans le chef d’un membre du cadre policier 
ou de l’aspirant de police l’indemnisation par l’Etat des dommages causés est déterminée conformé-
ment aux dispositions de la loi du 1er septembre 1988 relative à la responsabilité civile de l’Etat et des 
collectivités publiques et des articles 1382 à 1386 du Code civil.

Art. 67. (1) Dans les affaires portées devant les juridictions répressives, les officiers du ministère 
public sont tenus d’informer en temps utile l’Etat de l’ouverture de l’instruction, de l’inviter à prendre 
inspection des dossiers dès la clôture de l’instruction et de leur notifier une copie de la citation à 
l’audience délivrée aux prévenus. En cas de constitution de partie civile, la victime ou ses ayants droit, 
ainsi que le tiers responsable doivent, en tout état de cause, même en appel, appeler l’Etat en déclaration 
de jugement commun ou réciproquement. Les juges peuvent ordonner, même d’office, l’appel en 
déclaration de jugement commun de l’Etat. La partie civile constituée en application du présent para-
graphe sera dirigée contre l’Etat.

(2) Dans les affaires portées devant les juridictions civiles ou commerciales, le demandeur doit 
appeler l’Etat en déclaration de jugement commun, sous peine d’irrecevabilité de la demande. Les juges 
peuvent ordonner, même d’office, l’appel en déclaration de jugement commun de l’Etat. Il en est de 
même pour les affaires portées par citation directe devant les juridictions répressives.

(3) Les droits de la partie civile et de l’Etat sont indivisibles. Les actes conservatoires accomplis 
par la partie civile sortent leurs effets à l’égard de l’Etat et inversement.

Chapitre 2 – Le cadre policier

Art. 68. (1) Le cadre policier comprend les catégories, groupes et sous-groupes de traitement et les 
fonctions prévus par la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et moda-
lités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat.

Par dérogation à la loi précitée, un règlement grand-ducal fixe les modalités de l’examen de pro-
motion des catégories B et C du cadre policier.

(2) Le Ministre, sur avis du Directeur général, est autorisé à procéder annuellement à une création 
de 10 postes supplémentaires du groupe de traitement B1 du cadre policier à pourvoir par voie 
d’examen-concours.

Art. 69. Par dérogation aux dispositions de l’article 7 § 2 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant 
le statut général des fonctionnaires de l’Etat, le personnel du cadre policier peut être détaché dans des 
services nationaux pour une durée à déterminer par l’autorité investie du pouvoir de nomination.

Le nombre total des détachements ci-dessus ne peut dépasser 2 pourcents de l’effectif réel total du 
cadre policier, chaque fraction étant arrondie à l’unité supérieure.

Art. 70. Le titre honorifique de son grade d’ancienneté peut être accordé par le Grand-Duc aux 
membres du cadre policier mis à la retraite.

Ce titre lui permet de porter l’uniforme de ce grade d’ancienneté à l’occasion de manifestations 
patriotiques ou militaires.

Ce titre honorifique peut être retiré par le Grand-Duc au membre du cadre policier qui ne s’en montre 
pas digne.

Art. 71. Le personnel du cadre policier bénéficie d’un congé supplémentaire de 8 jours à ajouter au 
congé annuel de récréation.
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Section 1 – Recrutement et entrée en fonctions

Art. 72. Avant chaque agréation de candidature par le Ministre pour un emploi dans une des caté-
gories de traitement du cadre policier, il sera procédé à une enquête de moralité, afin de déterminer si 
le candidat dispose des qualités morales nécessaires à l’exécution d’une des fonctions du cadre policier. 
Cette enquête est effectuée sur ordre du Ministre par la Police, qui utilise tous les moyens légaux à sa 
disposition, dont notamment la consultation des fichiers prévus à l’article 54.

Art. 73. Les aspirants de police suivent une formation professionnelle de base de 3 ans, laquelle 
comprend une phase de formation policière théorique et pratique de 24 mois et une phase d’initiation 
pratique de 12 mois.

La phase de formation policière théorique et pratique de 24 mois des aspirants de police des caté-
gories de traitement B et C comprend une instruction tactique de base de 3 mois.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les aspirants de police au groupe de traitement C2 suivent une formation 
professionnelle de base de 2 ans, laquelle comprend une phase de formation policière théorique et 
pratique de 12 mois et une phase d’initiation pratique de 12 mois.

Art. 74. A l’issu de la phase de formation policière théorique et pratique, les aspirants de police 
prêtent devant le Directeur général de la Police ou son délégué un serment spécial dont la formule est 
celle prévue à l’article 80. Ce serment spécial leur confère la qualité d’agent de police administrative 
et la qualité d’agent de police judiciaire et leur permet d’exercer les missions et pouvoirs afférents 
conformément à la loi.

Art. 75. Dans le cadre de l’exécution des missions de police, les aspirants de police sont assimilés 
aux membres du cadre policier après avoir prêté le serment spécial prévu à l’article 80.

Art. 76. (1) Le retrait du statut de l’aspirant de police de la catégorie traitement A, B et C est pro-
noncé par le Ministre:
1. en cas d’échec à l’instruction tactique de base pour les groupes de traitement B1 et C1;
2. en cas de deux échecs à une même année de formation en phase de formation policière théorique 

et pratique des catégories de traitement B et C;
3. lorsque l’aspirant de police ne remplit plus les conditions de santé ou d’aptitude physique requises;
4. pour motifs graves ou en cas d’inconduite répétée de l’aspirant de police tant dans le service qu’en 

dehors du service;
5. en cas d’insuffisance manifeste des résultats obtenus en cours de formation.

La décision sous 3. est prise sur avis du médecin du travail dans la Fonction publique et dans les 
autres cas sur avis du Directeur général de la Police.

Après un retrait du statut d’aspirant de police pour les motifs évoqués aux points énumérés sous 3 
et 4, l’aspirant de police ne pourra plus se présenter à l’examen-concours.

(2) Un règlement grand-ducal fixe les conditions de recrutement des aspirants de police et le statut 
de l’aspirant de police des catégories de traitement B et C pendant la phase de formation policière 
théorique et pratique.

Art. 77. (1) Par dérogation à l’alinéa 1er de l’article 73, les candidats ayant réussi l’examen-concours 
pour le groupe de traitement B1 et qui ont auparavant suivi avec succès la formation professionnelle 
de base du groupe de traitement C1 sont dispensés de suivre la formation professionnelle de base du 
groupe de traitement B1.

(2) Au cas où leur nouveau traitement serait inférieur à leur traitement de base, y compris les primes 
de régime militaire et d’astreinte, ils bénéficient d’un supplément personnel de traitement. Le supplé-
ment personnel diminue au fur et à mesure que le traitement augmente par l’accomplissement des 
conditions de stage, d’examen et d’années de service.

Art. 78. La réussite de la formation professionnelle de base du cadre policier telle que définie par 
la présente section vaut équivalence à la réussite de la période de stage prévue par la loi modifiée du 
16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat.
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Un règlement grand-ducal fixe les modalités de formation professionnelle de base des aspirants de 
police.

Art. 79. (1) Les aspirants de police perçoivent les indemnités prévues à l’article 37, paragraphes (2) 
et (3) de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’Etat, une allocation de fin d’année et, s’il y a lieu, une allocation 
de famille.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les aspirants de police aux catégories de traitement B et C perçoivent 
pendant la première année de la phase de formation policière théorique et pratique une indemnité 
mensuelle de 110 points indiciaires.

(2) Une prime de risque de dix points indiciaires est allouée aux aspirants de police des catégories 
de traitement B et C, et une prime de risque de six points indiciaires à ceux de la catégorie de 
traitement A.

Art. 80. Avant d’entrer en fonction, les membres du cadre policier prêtent, devant le Ministre ou 
son délégué, le serment suivant:

„Je jure fidélité au Grand-Duc, obéissance à la Constitution et aux lois de l’Etat. Je jure d’obéir 
à mes supérieurs en tout ce qui concerne le service auquel je suis appelé et de ne faire usage, dans 
l’exercice de mes fonctions, de la force qui m’est confiée, que pour le maintien de l’ordre et l’exé-
cution des lois.“

Section 2 – Carrière ouverte

Sous-section 1 – Définition et champ d’application

Art. 81. (1) Par dérogation aux dispositions fixant les conditions d’admission aux différents groupes 
de traitement le fonctionnaire de police peut accéder à un groupe de traitement supérieur au sien suivant 
les modalités déterminées ci-après.

(2) Par groupe de traitement immédiatement supérieur au groupe de traitement C2, il faut entendre 
le groupe de traitement C1.

(3) Par groupe de traitement immédiatement supérieur au groupe de traitement C1, il faut entendre 
le groupe de traitement B1.

(4) Par groupe de traitement immédiatement supérieur au groupe de traitement B1, il faut entendre 
le groupe de traitement A2.

(5) Par groupe de traitement immédiatement supérieur au groupe de traitement A2, il faut entendre 
le groupe de traitement A1.

Art. 82. Le nombre maximum de fonctionnaires de police d’un groupe de traitement admis à changer 
de groupe de traitement en vertu des dispositions de la présente loi est fixé à vingt pour cent de l’effectif 
total du groupe de traitement dont le fonctionnaire de police désire faire partie qui est immédiatement 
supérieur au leur.

Toute fraction résultant de l’application du taux établi ci-dessus compte pour une unité.

Art. 83. Par dérogation à l’article précédent et aux sous-sections 2 et 3, l’accès par un membre du 
groupe de traitement C2 du cadre policier au groupe de traitement C1 se fait par la réussite de l’examen 
de promotion de la catégorie de traitement de destination selon les conditions et modalités à définir 
par règlement grand-ducal.

Sous-section 2 – Procédure

Art. 84. Le membre du cadre policier qui désire changer de groupe de traitement selon les modalités 
de la présente loi doit en faire la demande par écrit dans un délai d’un mois à partir de la publication 
de la vacance de poste dans le groupe de traitement ou dans le groupe d’indemnité supérieur.
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La demande est adressée par voie hiérarchique au Ministre qui en saisit la commission de contrôle 
de la carrière policière prévue à l’article 86 de la présente sous-section.

Art. 85. (1) Le membre du cadre policier qui désire changer de groupe de traitement peut présenter 
sa candidature, s’il remplit les conditions suivantes:
a) avoir au moins dix années de service depuis la date de sa nomination;
b) avoir réussi à l’examen de promotion de son sous-groupe de traitement initial, si un tel examen y 

est prévu.

(2) Avant d’être pourvu, tout poste vacant à occuper par le biais d’un changement de groupe de 
traitement doit être publié par la voie appropriée pendant au moins cinq jours ouvrables.

Préalablement à sa publication, le poste vacant doit faire l’objet d’une description détaillée reprenant 
les missions spécifiques y rattachées et les compétences requises pour pouvoir l’occuper.

Art. 86. (1) Il est institué auprès du Ministre une commission de contrôle de la carrière policière, 
désignée ci-après par „commission de contrôle“ dont la mission consiste à:
a) émettre son avis sur le respect de la procédure de demande de changement de groupe de traitement 

introduite en vertu de l’article 84 ou de la procédure de demande de changement de groupe tempo-
raire introduite en vertu de l’article 102 paragraphe 2 de la présente loi;

b) veiller à ce que les limites et conditions prévues par la présente loi et plus particulièrement par les 
articles 82, 83 et 85 soient respectées pour toute demande introduite en vertu de l’article 84 de la 
présente loi, veiller à ce que les limites et conditions d’éligibilité fixées par l’article 102 paragraphe 3 
de la présente loi soient respectées pour toute demande introduite en vertu du paragraphe 2 de cet 
article;

c) évaluer les compétences du candidat par rapport aux missions et exigences du poste brigué;
d) évaluer le mémoire prévu à l’article 88 de la présente loi.

(2) La commission comprend trois membres effectifs. Deux membres sont nommés par le Ministre 
sur proposition du Directeur général, dont un des membres doit relever du groupe de traitement cor-
respondant au moins au niveau de poste à occuper. Un membre, le président, est nommé par le Ministre.

Pour chaque membre effectif, il est nommé un membre suppléant choisi selon les mêmes critères.
La commission dispose d’un secrétariat dont la gestion est assurée par un ou plusieurs agents à 

désigner par le Directeur général.
Toutes les nominations sont révocables à tout moment.

Art. 87. (1) Pour délibérer valablement, tous les membres de la commission doivent être présents.
Toutes les affaires sont délibérées en réunion, le secrétaire rédige les procès-verbaux.

(2) La commission recueille tous les renseignements et se fait communiquer tous les documents et 
éléments d’information qu’elle juge nécessaires à l’accomplissement de sa mission; elle peut désigner 
un de ses membres afin de procéder à toute enquête spéciale, jugée utile, et même se faire assister par 
des experts. La commission est en droit de donner aux candidats la possibilité de présenter des obser-
vations écrites ou de venir s’expliquer oralement.

(3) La commission émet un avis favorable ou défavorable par rapport aux points a à c de 
l’article 86.

L’avis de la commission est pris à la majorité des voix, l’abstention n’étant pas permise.
L’avis, motivé et signé par tous les membres de la commission, est à transmettre au Ministre, lequel 

décide si le fonctionnaire est retenu ou non.
La décision est transmise à la commission de contrôle qui en informe le fonctionnaire concerné 

incessamment.

(4) Les membres de la commission, le ou les secrétaires et ceux qui procèdent à des actes d’instruc-
tion conformément à l’article présent article sont tenus de garder le secret sur les délibérations et les 
informations qui leur ont été fournies dans l’accomplissement de leur mission.
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Sous-section 3 – Le mémoire

Art. 88. (1) Le membre du cadre policier retenu doit rédiger dans un délai de six mois à partir de 
la réception de l’information prévue à l’article 87, un mémoire dont le sujet est à définir par la com-
mission de contrôle. Le mémoire est présenté oralement devant la commission de contrôle qui attribue, 
séance tenante, une mention soit suffisante, soit insuffisante. A ce titre, la partie écrite du mémoire et 
sa présentation orale sont prises en compte à raison de cinquante pour cent chacune.

(2) Le membre du cadre policier qui s’est vu attribuer une mention suffisante bénéficie d’une nomi-
nation dans son nouveau groupe de traitement.

En attendant sa nomination dans le nouveau groupe de traitement, le policier qui s’est vu attribuer 
une mention suffisante est maintenu dans son groupe de traitement initial avec garantie de tous ses 
droits acquis.

L’avancement en traitement et les promotions ultérieures du membre du cadre policier ayant changé 
de groupe de traitement sont soumis aux dispositions légales règlementant son nouveau groupe de 
traitement.

(3) Le membre du cadre policier qui ne s’est pas vu attribuer une mention suffisante, est considéré 
comme ayant échoué. Il ne pourra présenter une nouvelle demande de changement de groupe de trai-
tement respectivement de changement de groupe d’indemnité qu’après un délai de trois ans. Un second 
échec entraîne la perte définitive du bénéfice du changement de groupe de traitement respectivement 
du changement de groupe d’indemnité.

Art. 89. Le membre du cadre policier qui change de groupe de traitement bénéficie d’une promotion 
et est classé dans son nouveau groupe de traitement au grade immédiatement supérieur à celui qu’il 
avait atteint dans son groupe de traitement initial.

Pour l’application de cette disposition, la hiérarchie des grades est déterminée par les indices minima 
des tableaux indiciaires de la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat.

Au cas où leur traitement serait inférieur à leur traitement de base, y compris les primes de régime 
militaire et d’astreinte, ils bénéficient d’un supplément personnel de traitement. Le supplément per-
sonnel diminue au fur et à mesure que le traitement augmente par l’accomplissement des conditions 
de stage, d’examen et d’années de service.

Section 3 – Indemnités

Art. 90. (1) Une indemnité mensuelle non pensionnable d’un montant non imposable de vingt points 
indiciaires est allouée aux membres du Service de police judiciaire ayant la qualité d’officier ou d’agent 
de police judiciaire, de l’Unité spéciale de la Police, ainsi que pour les membres du cadre policier 
détachés au service de protection du Gouvernement.

(2) Une indemnité mensuelle non pensionnable d’un montant non imposable de cinq points indi-
ciaires est allouée aux maîtres-chiens de la Police.

Chapitre 3 – Le cadre civil

Art. 91. Le cadre civil comprend des fonctionnaires des différentes catégories de traitement telles 
que prévues par la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’Etat, ainsi que des employés des différentes catégories de traite-
ment telles que prévues par la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés 
de l’Etat.

Art. 92. Il comprend en outre des chefs d’atelier et des magasiniers conformément à l’organigramme 
établi en application de l’article 4 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’Etat.
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TITRE VIII

Dispositions abrogatoires

Art. 93. Sont abrogés:
– La loi du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale de la Police;
– La loi du 29 mai 1992 relative au Service de Police Judiciaire et modifiant

1. La loi modifiée du 23 juillet 1952 concernant l’organisation militaire
2. Le Code d’instruction criminelle
3. La loi du 16 avril 1979 ayant pour objet la discipline dans la force publique.

TITRE IX

Dispositions modificatives

Art. 94. Le Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:
1) L’article 10 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:

„Ont la qualité d’officier de police judiciaire les membres de la Police grand-ducale tels que 
définis à l’article 23 de la loi du jj.mm.aaaa portant réforme de la Police grand-ducale.“

2) Le paragraphe 1er de l’article 13 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:
„Sont agents de police judiciaire les membres de la Police grand-ducale tels que définis à l’ar-

ticle 24 de la loi du jj.mm.aaaa portant réforme de la Police grand-ducale.“

Art. 95. La loi du 10 décembre 2009 relative à l’hospitalisation sans leur consentement de personnes 
atteintes de troubles mentaux est modifiée comme suit:

L’article 7, paragraphe (1), point 4. est remplacé par le texte suivant: „les chefs des commissariats 
de la Police grand-ducale et, en leur absence, un officier de police administrative“.

Art. 96. L’article 1er, alinéa 2 de la loi modifiée du 9 décembre 2005 déterminant les conditions et 
modalités de nomination de certains fonctionnaires occupant des fonctions dirigeantes dans les admi-
nistrations et services de l’Etat est modifié comme suit:
1° L’énumération est complétée par le tiret suivant: „– de directeur central“.
2° Les grades „A13, A14, P13, P14“ sont remplacés par les grades „F16, F17“.

Art. 97. La loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et moda-
lités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat est modifiée comme suit:
 1° L’article 4 est modifié comme suit:

a) Au paragraphe 1er, alinéa 4, les termes „pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement D, 
des rubriques „Armée, Police et Inspection générale de la Police“ et „Douanes“ “ sont remplacés 
par les termes „pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement C, groupe de traitement C1 
de la rubrique „Armée, Police et Inspection générale de la Police“ et les fonctionnaires de la 
catégorie de traitement D de la rubrique „Douanes“ “.

b) Au paragraphe 1er, il est ajouté un cinquième et un sixième alinéa libellés comme suit:
„Pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1 de la 

rubrique „Armée, Police et Inspection générale de la Police“, le traitement du fonctionnaire 
nouvellement nommé est calculé à partir du troisième échelon de son grade de computation de 
la bonification d’ancienneté, sans préjudice de l’application des dispositions des articles 5 et 6 
ci-après.

Pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement C, groupe de traitement C2, sous-groupe 
policier de la rubrique „Armée, Police et Inspection générale de la Police“, le traitement du 
fonctionnaire nouvellement nommé est calculé à partir du septième échelon de son grade de 
computation de la bonification d’ancienneté, sans préjudice de l’application des dispositions des 
articles 5 et 6 ci-après.“
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c) Au paragraphe 3, sous la rubrique „Armée, Police et Inspection générale de la Police“, au 
point a) le grade „F8“ est remplacé par le grade „F11“ et au point b) les termes „catégorie D, 
groupe D1“ sont remplacés par les termes „catégorie C, groupe C1“.

 2° L’article 14, paragraphe 1er est modifié comme suit:
a) A l’alinéa 1er, le point b) est remplacé comme suit:

„b) un sous-groupe policier avec un niveau général et un niveau supérieur;“
b) A l’alinéa 2, le grade „F8“ est remplacé par le grade „F11“, le grade „F9“ est remplacé par le 

grade „F12“ et le grade „F10“ est remplacé par le grade „F13“.
c) L’alinéa 3 est remplacé comme suit:

„Pour le sous-groupe sous b), le niveau général comprend les grades F11, F12 et F13 et les 
avancements en traitement aux grades F12 et F13 se font après respectivement trois et six années 
de grade à compter de la première nomination.“

d) A l’alinéa 5, le grade „F11“ est remplacé par le grade „F14“ et le grade „F12“ est remplacé par 
le grade „F15“.

e) A l’alinéa 6, les termes „les grades F11 avec la fonction de commissaire divisionnaire et F12 
avec la fonction de premier commissaire divisionnaire, les promotions aux grades F11 et F12“ 
sont remplacés par les termes „les grades F14 et F15 et les promotions aux grades F14 et F15“.

f) L’alinéa 7 est modifié comme suit:
– Au point 1°, le grade „F8“ est remplacé par le grade „F11“, le grade „F9“ est remplacé par 

le grade „F12“ et le grade „F10“ est remplacé par le grade „F13“.
– Le point 2° est remplacé comme suit:

„2° Les fonctions de Directeur général adjoint de la police, d’Inspecteur général adjoint de 
la Police, de directeur central de la Police, de lieutenant-colonel/chef d’état-major adjoint 
de l’armée, de lieutenant-colonel/commandant du centre militaire et de médecin de 
l’armée sont classées au grade F16.

 Pour les fonctions de Directeur général adjoint de la police, d’Inspecteur général adjoint 
de la police, de lieutenant-colonel/chef d’état-major adjoint de l’Armée, de lieutenant-
colonel/commandant du centre militaire et de médecin de l’Armée, l’indice 616 du 
grade F16 est remplacé par l’indice 625.“

– Au point 3°, le grade „F14“ est remplacé par le grade „F17“.
 3° A l’article 14, il est inséré un nouveau paragraphe 2, libellé comme suit, les paragraphes subsé-

quents étant renumérotés en conséquence:
„(2) Dans la catégorie de traitement A, groupe de traitement A2, il est créé un sous-groupe 

policier avec un niveau général et un niveau supérieur.
Pour ce sous-groupe, le niveau général comprend les grades F9, F10 et F11 et les avancements 

en traitement aux grades F10 et F11 se font après respectivement trois et six années de grade à 
compter de la première nomination.

Dans ce sous-groupe, l’accès au niveau supérieur se fait par promotion et est subordonné à 
l’accomplissement d’au moins douze années de grade passées au niveau général.

Pour ce sous-groupe, le niveau supérieur comprend les grades F12 et F13 et les promotions aux 
grades F12 et F13 interviennent, sous réserve que toutes les conditions prévues par la loi soient 
remplies, après chaque fois trois années de grade à compter du dernier avancement en grade, sans 
que la promotion au dernier grade du sous-groupe ne puisse intervenir avant d’avoir accompli vingt 
années de grade à compter de la première nomination.

La promotion au dernier grade est en outre liée à la condition d’avoir accompli au moins trente 
journées de formation continue attestées par des certificats de perfectionnement établis par l’Institut 
national d’administration publique ou d’en avoir été dispensé pour des raisons dûment motivées 
ou d’avoir suivi une autre formation reconnue équivalente par le ministre ayant la Fonction 
publique dans ses attributions.“

 4° A l’article 14, il est inséré un nouveau paragraphe 3, libellé comme suit, les paragraphes subsé-
quents étant renumérotés en conséquence:

(3) Dans la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1, il est créé un sous-groupe policier 
avec un niveau général et un niveau supérieur.
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Pour ce sous-groupe, le niveau général comprend les grades F6, F7, F8 et F9 et les avancements 
en traitement aux grades F7, F8 et F9 se font après respectivement trois, six et neuf années de 
grade à compter de la première nomination.

Pour bénéficier du second avancement en traitement et des avancements en grade ultérieurs de 
son sous-groupe, le fonctionnaire doit avoir passé avec succès un examen de promotion. Toutefois, 
la condition d’avoir passé avec succès un examen de promotion n’est pas requise pour bénéficier 
du second avancement en traitement lorsque le fonctionnaire est âgé de cinquante ans au moins.

Dans ce sous-groupe, l’accès au niveau supérieur se fait par promotion et est subordonné à 
l’accomplissement d’au moins douze années de grade passées au niveau général et à la condition 
d’avoir suivi au moins douze jours de formation continue à l’Institut national d’administration 
publique ou d’en avoir été dispensé pour des raisons dûment motivées ou d’avoir suivi une autre 
formation reconnue équivalente par le ministre ayant la Fonction publique dans ses attributions.

Pour ce sous-groupe, le niveau supérieur comprend les grades F10, F11 et F12 et les promotions 
aux grades F10, F11 et F12 interviennent, sous réserve que toutes les conditions prévues par la loi 
soient remplies, après chaque fois trois années de grade à compter du dernier avancement en grade, 
sans que la promotion au dernier grade du sous-groupe ne puisse intervenir avant d’avoir accompli 
vingt années de grade à compter de la première nomination.

La promotion au dernier grade est en outre liée à la condition d’avoir accompli au moins trente 
journées de formation continue attestées par des certificats de perfectionnement établis par l’Institut 
national d’administration publique ou d’en avoir été dispensé pour des raisons dûment motivées 
ou d’avoir suivi une autre formation reconnue équivalente par le ministre ayant la Fonction 
publique dans ses attributions.“

 5° A l’article 14, le paragraphe 2 actuel, devenant le nouveau paragraphe 4, est modifié comme suit:
a) L’alinéa 1er est modifié comme suit:

– Les termes „catégorie de traitement D, groupe de traitement D1“ sont remplacés par les 
termes „catégorie de traitement C, groupe de traitement C1“.

– Le point b) est remplacé comme suit: „b) un sous-groupe policier avec un niveau général et 
un niveau supérieur;“

b) A l’alinéa 3, les termes „les grades F2 avec la fonction d’inspecteur adjoint, F3 avec la fonction 
d’inspecteur et F4 avec la fonction de premier inspecteur“ sont remplacés par les termes „les 
grades F2, F3 et F4“.

c) A l’alinéa 7, les termes „les grades F5 avec la fonction d’inspecteur-chef, F6 avec la fonction 
de commissaire et F7 avec la fonction de commissaire en chef“ sont remplacés par les termes 
„les grades F5, F6 et F7“.

 6° A l’article 14, le paragraphe 3 actuel, devenant le nouveau paragraphe 5, est modifié comme suit:
a) L’alinéa 1er est modifié comme suit:

– Les termes „catégorie de traitement D, groupe de traitement D2“ sont remplacés par les 
termes „catégorie de traitement C, groupe de traitement C2“.

– Le point b) est remplacé comme suit: „b) un sous-groupe policier avec un niveau général et 
un niveau supérieur.“

b) A l’alinéa 3, les termes „les grades F1 avec la fonction de caporal et F2 avec la fonction de 
caporal de première classe“ sont remplacés par les termes „les grades F1 et F2“.

c) A l’alinéa 7, les termes „les grades F3 avec la fonction de brigadier principal et F4 avec la 
fonction de brigadier-chef“ sont remplacés par les termes „les grades F3 et F4“.

 7° L’article 16, paragraphe 4 est modifié comme suit:
a) A l’alinéa 1er, point e), le terme „C2,“ est ajouté derrière les termes „groupes de traitement“.
b) A l’alinéa 2, les points b), c) et d) sont supprimés, le point e) devenant le nouveau point b).

 8° A l’article 17, point b), derrière les termes „inspecteur général de la police“ sont ajoutés les termes 
„ , inspecteur général adjoint de la police, directeurs centraux de la police“.

 9° L’article 22 est modifié comme suit:
a) Au paragraphe 1er, point c), les termes „catégorie de traitement D“ sont remplacés par les termes 

„catégorie de traitement C“ et les termes „groupe de traitement D1“ sont remplacés par les 
termes „groupe de traitement C1“.
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b) Le paragraphe 2 est modifié comme suit:
– Devant le point a) actuel, sont ajoutés deux nouveaux points a) et b) libellés comme suit, les 

points a) et b) actuels devenant les nouveaux points c) et d):
„a) aux agents de la catégorie de traitement A, groupes de traitement A1 et A2 du sous-groupe 

policier de la rubrique „Armée, Police et Inspection générale de la Police“;
 b) aux agents de la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1 du sous-groupe 

policier de la rubrique „Armée, Police et Inspection générale de la Police“;“
– Au point b) actuel, devenant le nouveau point d), les termes „catégorie de traitement D, 

groupe de traitement D1“ sont remplacés par les termes „catégorie de traitement C, groupe 
de traitement C1“.

c) Il est ajouté un nouveau paragraphe 8 libellé comme suit:
„(8) Une prime d’astreinte d’une valeur de 12 points indiciaires peut être allouée au personnel 

du cadre civil de la Police grand-ducale soumis à une obligation de permanence ou de présence. 
Cette prime est attribuée par décision du ministre du ressort et sur proposition du Directeur 
général de la police sans que le contingent des bénéficiaires puisse dépasser 20% de l’effectif 
du personnel du cadre civil de la Police grand-ducale.“

10° L’article 23 est remplacé comme suit:
„Art. 23. (1) Une prime de régime militaire non pensionnable de 35 points indiciaires est allouée 

aux agents relevant de la catégorie de traitement C de la rubrique „Armée, Police et Inspection 
générale de la Police“.

Une prime de régime militaire non pensionnable de 15 points indiciaires est allouée aux agents 
relevant des groupes de traitement A1, A2 et B1 de la rubrique „Armée, Police et Inspection géné-
rale de la Police“.

Le présent paragraphe ne vise pas les fonctions du sous-groupe à attributions particulières de 
la musique militaire.

(2) Une prime de formation non pensionnable de 20 points indiciaires est allouée aux fonction-
naires de la catégorie de traitement C, groupe de traitement C1, sous-groupe à attributions parti-
culières de la rubrique „Armée, Police et Inspection générale de la Police“, détenteurs du prix 
supérieur, du prix de capacité ou de perfectionnement d’un conservatoire de musique luxembour-
geois ou d’un diplôme d’un conservatoire de musique étranger, reconnu équivalent par le ministre 
ayant dans ses attributions l’Armée, la Police et l’Inspection générale de la Police, sur avis d’une 
commission composée de trois hommes de l’art désignés par le même ministre.“

11° L’article 37 est modifié comme suit:
a) Au paragraphe 2, dans la grille indiciaire, sous la catégorie C, il est ajouté un nouveau groupe C2 

avec une indemnité de 130 points indiciaires.
b) Au paragraphe 3, dans la grille indiciaire, sous la catégorie C, il est ajouté un nouveau groupe C2 

avec une indemnité de 130 points indiciaires.
c) Au paragraphe 4, dans la grille indiciaire, sous la catégorie C, il est ajouté un nouveau groupe C2 

avec une réduction de 5 points indiciaires.
d) Il est ajouté un nouveau paragraphe 10 libellé comme suit, le paragraphe 10 actuel devenant le 

nouveau paragraphe 11:
„(10) A partir de la deuxième année de formation professionnelle de base, les aspirants de 

police sont assimilés au sens du présent article aux fonctionnaires stagiaires du groupe de trai-
tement auquel ils se préparent.

En dehors des indemnités prévues aux paragraphes 2, 3 et 4, les aspirants de police bénéficient 
par analogie aux fonctionnaires de l’Etat d’une allocation de famille, d’une allocation de repas, 
d’une allocation de fin d’année et d’une indemnité d’habillement et ce dans les conditions et 
selon les modalités prévues par la présente loi pour les fonctionnaires de l’Etat des catégories 
respectives.“

12° A l’annexe A, la rubrique „III. Armée, Police et Inspection générale de la Police“ est remplacée 
par la rubrique figurant à l’annexe A de la présente loi.

13° A l’annexe B, sous „B1) Tableaux indiciaires“, la rubrique „II. Armée, Police et Inspection générale 
de la Police“ est remplacée par l’annexe B de la présente loi.
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14° L’annexe B, sous „B2) Allongements“ est modifiée comme suit:
a) Au point 3, il est ajouté un deuxième alinéa libellé comme suit:

„Pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement A, groupe de traitement A2 de la 
rubrique „Armée, Police et Inspection générale de la Police“, le grade F13 est allongé d’un 
dixième échelon ayant l’indice 500.“

b) Au point 5, les termes „catégorie de traitement D, groupe de traitement D2“ sont remplacés par 
les termes „catégorie de traitement C, groupe de traitement C2“ et il est complété par la phrase 
suivante: „Pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement C, groupe de traitement C2, 
sous-groupe policier de la même rubrique, le grade F4 est allongé d’un quinzième échelon ayant 
l’indice 272.“

15° L’annexe C est modifiée comme suit:
a) Dans la colonne V, les grades „F6-F10“ sont remplacés par ceux de „F6-F13“.
b) Dans la colonne VI, les grades „F11 et F12“ sont remplacés par ceux de „F14 et F15“.
c) Dans la colonne VII, les grades „F13 et F14“ sont remplacés par ceux de „F16-F17“.

TITRE X

Dispositions transitoires

Art. 98. Par dérogation à l’article 44, paragraphe 3 de la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des 
traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat, pour les fonction-
naires qui au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi étaient classés à un grade de substitution 
conformément aux anciennes dispositions de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de l’Etat, les anciennes dispositions légales restent applicables.

Les titulaires classés à un grade de substitution sont pris en compte pour la fixation du contingent 
de 15% prévu à l’article 16 de la loi du 25 mars 2015 précitée et ne peuvent pas bénéficier de la majo-
ration d’échelon pour postes à responsabilités particulières prévue par cet article.

Toutefois, le contingent de 15% prévu à l’article 16 paragraphes 1, 2 et 3 est temporairement aug-
menté de 5% à partir de l’entrée en vigueur de la présente loi pour de nouveaux titulaires désignés en 
application de l’article 16 paragraphes 1, 2 et 3.

Art. 99. Pour les membres de la Police qui occupaient au 1er octobre 2015 un poste à responsabilité 
particulière au sens de l’article 16 de la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et condi-
tions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat et qui, dans les limites du contingent visé 
à l’article 99, auraient eu droit à une majoration d’échelon, bénéficient de celle-ci avec effet à partir 
du 1er octobre 2015.

Art. 100. Par dérogation à l’article 31, l’administration pénitentiaire appuie la Police dans ses mis-
sions d’extraction et de transfèrement des personnes détenues jusqu’à douze mois après l’entrée en 
vigueur de la loi du jj/mm/aaaa portant réforme de l’administration pénitentiaire.

Art. 101. (1) Pour les membres du cadre policier en service, en congé de maternité, en congé parental 
ou en congé sans traitement au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, il est instauré un 
mécanisme temporaire de changement de groupe permettant à ces fonctionnaires d’accéder à un groupe 
de traitement immédiatement supérieur au leur dans les conditions et suivant les modalités déterminées 
au présent article. Le bénéfice de ce mécanisme est limité à une période de dix ans à compter de l’entrée 
en vigueur de la présente loi.

(2) Le membre du cadre policier désirant profiter de ce mécanisme temporaire de changement de 
groupe doit en faire la demande par écrit auprès du Directeur général de la Police avec copie au 
Ministre, qui en saisit la commission de contrôle prévue à l’article 86.

(3) Pour pouvoir bénéficier de ce mécanisme temporaire de changement de groupe, le membre du 
cadre policier doit remplir les conditions ci-dessous:
1. avoir accompli quinze années de service depuis sa nomination;
2. être classé à une fonction relevant du niveau supérieur.
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Pour la sélection des candidats, il sera tenu compte, s’il y a lieu, de l’appréciation des compétences 
professionnelles et personnelles du du policier en question.

Le nombre maximum de policiers d’un groupe de traitement pouvant bénéficier de ce mécanisme 
temporaire de changement de groupe, est fixé à vingt pour cent de l’effectif total de la catégorie de 
traitement C du cadre policier. Toute fraction résultant de l’application du taux établi ci-dessus compte 
pour une unité.

Le changement de groupe de traitement dans le cadre du présent article ne peut se faire qu’une seule 
fois et dans les limites de l’alinéa précédent et uniquement à l’intérieur de la Police.

Au cas où, le nombre de candidatures admissibles dépasse les vingt pour cent, la sélection des 
candidatures se basera également sur le critère de l’ancienneté de service.

(5) Sur avis de la commission de contrôle, le Ministre décide de l’admissibilité du candidat. Le 
candidat retenu doit présenter un travail personnel de réflexion sur un sujet en relation avec la fonction 
qu’il occupe. La commission de contrôle définit le sujet du travail personnel de réflexion, à présenter 
dans un délai fixé par la même commission lequel ne peut excéder un an.

Le policier dont le travail personnel de réflexion a été retenu comme en ligne avec le sujet par la 
commission de contrôle, accède par promotion au groupe de traitement retenu au paragraphe 3 du 
présent article par l’autorité investie du pouvoir de nomination. L’avancement en traitement et les 
promotions ultérieures du policier ayant changé de groupe de traitement sont soumis aux dispositions 
légales règlementant son nouveau groupe de traitement.

En cas d’un premier travail personnel de réflexion constaté comme hors sujet par la commission de 
contrôle, le policier qui en fait la demande et dont la nouvelle candidature a été retenue par le Ministre, 
peut présenter un travail personnel de réflexion sur un nouveau sujet dans un délai à fixer par la même 
commission de contrôle et qui ne peut dépasser trois mois.

Lorsque ce nouveau travail personnel de réflexion a été retenu comme en ligne avec le sujet par la 
commission de contrôle, les dispositions de l’alinéa précédent lui sont applicables. Lorsque ce nouveau 
travail personnel de réflexion a été retenu comme hors sujet par la commission de contrôle, le candidat 
est définitivement écarté du bénéfice du mécanisme temporaire de changement de groupe.

(6) Au cas où leur traitement serait inférieur à leur traitement de base, y compris les primes de 
régime militaire et d’astreinte, ils bénéficient d’un supplément personnel de traitement. Le supplément 
personnel diminue au fur et à mesure que le traitement augmente par l’accomplissement des conditions 
de stage, d’examen et d’années de service.

Art. 102. Pour le personnel de la carrière de l’inspecteur en service, en congé de maternité, en congé 
parental ou en congé sans traitement et nommé définitivement au moment de l’entrée en vigueur de la 
présente loi, les articles 24 et 97 de la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale 
de la police restent applicables pendant pendant une durée de 10 ans à compter de l’entrée en vigueur 
de la présente loi.

Pour les postes vacants à occuper par le biais d’un changement de carrière qui ont été publiés avant 
la date d’entrée en vigueur de la présente loi, les anciennes dispositions de la loi modifiée du 14 novembre 
1991 fixant les conditions et les modalités de l’accès du fonctionnaire à une carrière supérieure à la 
sienne restent applicables.

Au cas où leur nouveau traitement serait inférieur à leur traitement de base, y compris les primes 
de régime militaire et d’astreinte, ils bénéficient d’un supplément personnel de traitement. Le supplé-
ment personnel diminue au fur et à mesure que le traitement augmente par l’accomplissement des 
conditions de stage, d’examen et d’années de service.

Art. 103. Par dérogation à l’alinéa 5 de l’article 59, sont affectés, au moment de l’entrée en vigueur 
de la présente loi, à ce service, les membres de la Police affectés ou détachés à un service de recherche 
et d’enquête criminelle ou détachés au service de police judiciaire depuis au moins 3 ans. Le personnel 
ainsi affecté au service de police judiciaire bénéficie du même statut que le personnel y affecté avant 
l’entrée en vigueur de la présente loi.

Celui n’ayant pas la qualité d’officier de police judiciaire au moment de l’entrée en vigueur de la 
présente loi, disposera d’un délai maximal de 5 ans pour réussir à son examen de promotion. A défaut, 
le concerné est désaffecté du service de police judiciaire.
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Pour les membres du cadre policier affectés ou détachés à un service de recherche et d’enquête 
criminelle ou détachés au service de police judiciaire ne remplissant pas les conditions de l’alinéa 1 
du présent article, leur affectation au service de police judiciaire est soumise à la réussite de tests 
psychotechniques.

Art. 104. Les aliénas 4 à 6 de l’article 94 loi du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale 
de la Police restent en vigueur pour les officiers de Gendarmerie et de Police en fonction au moment 
de l’entrée de vigueur loi du 31 mai 1999 précitée.

Art. 105. Les fonctionnaires de la rubrique „Armée, Police et Inspection générale de la Police“ en 
service, en congé de maternité, en congé parental ou en congé sans traitement au moment de l’entrée 
en vigueur de la présente loi conservent le bénéfice de l’échelon 568 de l’ancien grade F12, devenu le 
nouveau grade F15, et l’expectative à cet échelon.

TITRE XI

Disposition finale

Art. 106. La référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en recourant à l’intitulé 
suivant: „Loi du jj/mm/aaaa portant réforme de la Police“.

*

ANNEXE A

„III. Armée, Police et Inspection générale de la Police

Catégorie de 
traitement

Groupe de 
traitement Sous-groupe de traitement Grade Fonction

A
 A1

Sous groupe militaire

F11
F12
F13

lieutenant
lieutenant en premier
capitaine

F14
F15

major
lieutenant-colonel

Sous-groupe policier

F11
F12
F13
F14
F15

Sous-groupe à attributions 
particulières

F11
F12 

F13

lieutenant de la musique militaire
lieutenant en premier de la musique 
militaire
capitaine de la musique militaire

F16 
 
 
 
 
 

F17

directeur général adjoint de la police, 
inspecteur général adjoint de la police, 
directeur central de la police, lieute-
nant-colonel/chef d’état-major adjoint 
de l’armée, lieutenant-colonel/comman-
dant du centre militaire, médecin de 
l’armée,
colonel/chef d’état-major de l’armée, 
directeur général de la police, inspec-
teur général de la police
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Catégorie de 
traitement

Groupe de 
traitement Sous-groupe de traitement Grade Fonction

A2 Sous-groupe policier

F9
F10
F11
F12
F13

B B1 Sous-groupe policier

F6
F7
F8
F9
F10
F11
F12

C

C1

Sous-groupe militaire

F2
F3
F4

sergent
premier sergent
sergent-chef

F5
F6
F7

adjudant
adjudant-chef
adjudant-major

Sous-groupe policier

F2
F3
F4
F5
F6
F7

Sous-groupe à attributions 
particulières

F2
F3
F4

sergent de la musique militaire
premier sergent de la musique militaire
sergent-chef de la musique militaire

F5
F6
F7

adjudant de la musique militaire
adjudant-chef de la musique militaire
adjudant-major de la musique militaire

C2

Sous-groupe militaire

F1
F2

caporal
caporal de première classe

F3
F4

caporal-chef
premier caporal-chef

Sous-groupe policier

F1
F2
F3
F4

*
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ANNEXE B

„III. Armée, Police et Inspection générale de la Police

Grade
Echelons

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
F17 455 470 490 510 530 550 570 590 610 630 647
F16 440 455 470 490 510 530 550 570 590 610 616
F15 410 425 440 455 470 485 500 515 530 545 560
F14 380 395 410 425 440 455 470 485 500 515 530
F13 360 380 395 410 425 440 455 470 485
F12 320 340 360 380 395 410 425 440 455 470
F11 290 305 320 340 360 380 395 410 425
F10 266 278 290 302 314 326 338 350 365 380 395
F9 242 254 266 278 290 302 314 326 338 350 362
F8 218 230 242 254 266 278 290 302 314 326 338 350
F7 203 212 221 230 242 254 266 278 290 302 314 326 338 346
F6 185 194 203 212 221 230 242 254 266 278 290 302 314
F5 172 181 190 199 208 217 226 235 244 253 262 266
F4 154 163 172 181 190 199 208 217 226 235 244 253 262 266
F3 144 152 160 168 176 184 192 200 208 216 224
F2 121 128 135 142 149 156 160 164 168 172
F1 107 114 121 128 135 142 149 153 157

*

EXPOSE DES MOTIFS

EXPLICATIONS PRELIMINAIRES

La loi du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale de la Police a profondément réformé 
les services de police en fusionnant la Gendarmerie grand-ducale et la Police en un Corps unique et 
en créant une Inspection générale de la Police. La réforme poursuivait comme principaux objectifs de 
garantir une intervention rapide des services d’urgence 24 heures sur 24 sur l’ensemble du territoire, 
d’offrir un service de police de proximité adapté aux réalités démographiques et au contexte criminel, 
d’optimiser le travail policier par la simplification des procédures internes et le regroupement d’une 
série de missions et tâches préventives et répressives au niveau national et à l’échelon régional, de 
lutter contre une criminalité de plus en plus complexe et transfrontalière et d’améliorer le recrutement 
de manière quantitative et qualitative.

Depuis cette réforme et surtout durant les dernières années, le Luxembourg a connu de nombreuses 
évolutions notamment en termes de démographie, de criminalité, et en ce qui concerne les habitudes 
et les mentalités des habitants.

La déclaration gouvernementale de 2009 prévoyait déjà une révision de la loi du 31 mai 1999, qui 
n’a toutefois pas abouti. Un avant-projet de loi élaboré sous le précédent Gouvernement visait princi-
palement à réorganiser la direction générale de la Police, les services régionaux et la mission de police 
judiciaire, et était basé sur des études quantitatives menées en interne par la Police. Le texte prévoyait 
notamment la création de partenariats entre des commissariats de proximité établis dans des communes 
voisines appelés „communautés de commissariats“ afin d’optimiser les moyens en personnel et d’offrir 
un meilleur service au citoyen. Cette proposition était basée sur l’expérience concluante tirée de pro-
jets-pilotes entre les commissariats de Limpertsberg et Eich, Heiderscheid et Bavigne et Niederanven 
et Roodt-Syre (CP Syrdall). Ces communautés de commissariats devaient être créées sur base de cri-
tères fixes, à savoir la population, l’étendue du territoire à couvrir et les spécificités locales (infrastruc-
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tures critiques, campus scolaires, zones commerciales et industrielles, réseau routier etc.) et de critères 
fluctuants telles que la criminalité et la charge de travail par policier.

Le Gouvernement actuel a jugé que la réforme de la Police devait se faire en toute transparence, en 
collaboration avec tous les acteurs impliqués sur base d’un audit externe. La nécessité d’une réforme 
de la Police est incontestable et est d’ailleurs non contestée.

Avant de lancer la procédure de soumission pour un audit externe, le Ministre de la Sécurité inté-
rieure avait invité le Syndicat national de la Police grand-ducale (SNPGL) et les groupements d’intérêts 
professionnels existants au sein de la Police à lui soumettre les points qu’ils jugeaient nécessaire de 
faire auditer.

La procédure de soumission a été lancée en juillet 2014 et le marché fut attribué par décision du 
30 octobre 2014.

L’objectif de l’audit était de faire l’état des forces et faiblesses de l’organisation et du fonctionnement 
de la Police afin de permettre aux pouvoirs politiques de prendre les décisions nécessaires pour ren-
forcer l’efficacité et l’efficience de la Police et améliorer la qualité des prestations au profit des autorités 
judiciaires et du citoyen. La mission d’audit a porté sur l’organisation et le fonctionnement de la 
direction générale de la Police, sur l’organisation et le fonctionnement des services régionaux, sur la 
mission de police judiciaire et sur la gestion et l’emploi des ressources humaines au sein de la Police.

L’auditeur a pour chacun des 4 sujets à auditer fait un état des lieux de l’existant et une évaluation 
de l’organisation et du fonctionnement et formulé des recommandations. Il a mené 480 entretiens d’une 
durée allant de 2 à 4 heures avec le personnel policier et civil de la Police. Pour atteindre un public 
encore plus large, l’auditeur avait mis en ligne un questionnaire qui a été rempli par 959 personnes. 
L’auditeur a par ailleurs consulté et évalué 129 documents. Le rapport d’audit a été établi au mois de 
mai 2015.

Au mois de juin 2015, le Ministre de la Sécurité intérieure a présenté les principales conclusions de 
l’audit au Conseil de Gouvernement, à la Commission de la Force publique de la Chambre des députés, 
au SNPGL et aux groupements d’intérêts professionnels de la Police. Parmi ces conclusions figuraient 
une réduction du nombre des régions de police, des fusions de commissariats, une réorganisation de 
la police judiciaire, la création de quatre directions centrales au niveau de la direction générale et l’intro-
duction de nouvelles carrières au sein de la Police.

Un résumé de 38 pages du rapport d’audit a été rendu public par le Ministère de la Sécurité intérieure 
et les membres de la Commission de la Force publique ainsi que les associations professionnelles ont 
été mis en mesure de prendre connaissance de l’audit dans son intégralité.

Le Directeur général de la Police, sur instruction du Ministre de la Sécurité intérieure, a ensuite mis 
en place 6 groupes de travail thématiques (Direction générale, Ressources humaines, Formation, Police 
Judiciaire, Police Administrative et Réorganisation territoriale) chargés d’émettre des propositions 
concrètes sur base des principales recommandations se dégageant du rapport d’audit. Toutes les car-
rières de la Police étaient représentées dans les groupes de travail. Les groupes ont été constitués sur 
base de volontariat avec possibilité de 1er et 2e choix. 132 fonctionnaires et employés s’étaient portés 
volontaires pour participer aux travaux des groupes de travail.

Le processus de la réforme se caractérise par une forte implication des différents acteurs tout au 
long du processus non seulement pendant la réalisation de l’audit, mais également pendant la phase de 
l’approfondissement et de l’élaboration de propositions, à savoir les différentes carrières policières, le 
cadre civil, les autorités judiciaires, l’Inspection générale de la Police, les délégations du personnel 
ainsi que les élus locaux en ce qui concerne la réorganisation territoriale.

Ainsi, au fur et à mesure de l’avancement des travaux le Ministre de la Sécurité intérieure a discuté 
les propositions des groupes de travail en relation avec les questions de principe relatives à la réorga-
nisation territoriale, la police judiciaire, les carrières dans la Police ou de nouveaux moyens de police 
administrative avec les syndicats et associations professionnelles de la Police, avec les membres du 
Gouvernement respectivement concernés, avec les autorités communales et avec les autorités judi-
ciaires, ces dernières ayant par ailleurs été représentées dans le groupe de travail „Police Judiciaire“.

Dans le cadre de la réorganisation territoriale, le Ministre de la Sécurité intérieure a assuré qu’aucun 
commissariat de proximité (CP) ne serait fusionné sans l’accord des autorités communales concernées. 
Des représentants de la Police ont organisé des entrevues individuelles avec les responsables locaux 
des communes plus directement concernés par le projet de fusion de commissariats et leur ont soumis 
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les différentes options envisageables, à savoir soit garder le statu quo, soit accepter une fusion ou former 
une communauté de commissariats pendant une période d’essai.

Depuis 2000, la Police se trouve dans un environnement évoluant rapidement notamment dans les 
domaines suivants: les besoins et doléances de la population, les formes de la criminalité, la charge de 
travail des policiers, la technicité des enquêtes, les besoins en IT. Ainsi la Police doit s’adapter et être 
en phase avec la société au niveau de son organisation et des moyens légaux et règlementaires à sa 
disposition.

*

LES PRINCIPAUX ELEMENTS DE LA REFORME DE LA POLICE

A) La réorganisation de la direction générale de la Police 

Au niveau de la direction générale, il sera créé un comité de direction composé du Directeur général, 
du Directeur général adjoint et des 4 directeurs centraux. Si la plupart des décisions sont prises au 
niveau des directions centrales, le comité de direction se positionne comme organe appelé à traiter les 
questions qui dépassent le périmètre d’une direction et qui donc ont un caractère plus transverse. Le 
Comité de direction s’affirme comme le lieu d’échange des points de vue afin de faciliter et motiver 
la prise de décision par le Directeur général. Le comité de direction participera par ailleurs à la défi-
nition des objectifs stratégiques de la Police de manière à ce que les objectifs à atteindre soient inté-
riorisés par les directeurs centraux. Au comité de direction sont rattachés une direction „relations 
internationales“, une direction „communication“, un service juridique et un service psychologique. Ces 
quatre services, non prévus dans la loi de 1999, fonctionnent déjà actuellement sous l’autorité du 
Directeur général de la Police.

La direction générale comprendra 4 directions centrales: la direction centrale de police administra-
tive (DCPA), la direction centrale de police judiciaire (DCPJ), la direction centrale ressources et com-
pétences (DCRC) et la direction centrale stratégie et performance (DCSP). La simplification des 
procédures et une responsabilisation renforcée des chefs aux différents niveaux est un deuxième axe 
permettant de rendre le fonctionnement non seulement plus efficient et efficace, mais également plus 
flexible et dynamique face aux phénomènes sociétaux.

B) La réorganisation territoriale 

Le nombre de régions sera réduit de 6 à 4, à savoir la Région Capitale, la Région Nord, la Région 
Sud-Ouest et la Région Centre-Est ayant leurs sièges respectifs à Luxembourg, Diekirch, Esch-sur-
Alzette et Grevenmacher. La réduction du nombre de régions et d’unités a pour but d’augmenter l’effi-
cience des services de police et de renforcer la présence policière sur le terrain.

En 2000, la création du policier de proximité et du policier de l’intervention fut à l’origine d’une 
nouvelle scission du Corps en deux entités distinctes. La nouvelle loi prévoit donc que la distinction 
entre „Centre d’intervention“ (CI) et „Commissariat de proximité“ (CP) disparaîtra. Il ne subsistera 
que des „commissariats de police“. Toutefois la réforme introduira la consécration de la philosophie 
de la „police de proximité“ comme mission de tout policier et non seulement d’un type de policier.

Certains parmi les 51 commissariats de proximité actuels fusionneront pour former des unités plus 
grandes disposant de meilleurs moyens d’action. L’audit a en effet constaté que bien que les CP soient 
proches du citoyen, la qualité du service n’est pas bonne alors que les CP sont peu accessibles et peu 
disponibles à cause des tranches d’horaires et des ressources humaines très limitées (souvent seulement 
4-5 policiers). D’autres commissariats seront regroupés en communautés de commissariats pendant 
une phase d’essai et fonctionneront de façon unifiée, sans disparition de l’enseigne „Police“. Cette 
solution a l’avantage de produire des effets positifs en termes de fonctionnement et d’organisation, 
mais ne présente pas encore la solution optimale. La phase d’essai devrait montrer aux autorités com-
munales les avantages de la réforme et les amener à consentir à une fusion. Hélas, certaines communes 
ont refusé tout changement dans le fonctionnement du CP situé sur leur territoire de compétence.

La fusion et la création de communautés permettront aux commissariats ne travaillant actuellement 
qu’avec un roulement, d’organiser deux roulements et d’offrir des horaires de fonctionnement et 
d’ouverture élargis, adaptés aux besoins des citoyens. Le fonctionnement du commissariat s’en trouvera 
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optimisé et la présence sur le terrain renforcée. A côté des commissariats à 2 roulements subsisteront 
les 13 commissariats qui fonctionnent et continueront à fonctionner à 3 roulements en 24/7.

C) La réorganisation de la police judiciaire

Au niveau de la police judiciaire, une approche nationale respectivement coordonnée faisait défaut. 
Le manque d’une répartition claire des compétences entre les acteurs régionaux et le service national 
s’est accentué les dernières années. Ainsi la réforme crée un statut unique de l’enquêteur et un service 
de police judiciaire national avec des antennes dans les régions permettant une lutte coordonnée de la 
criminalité au Grand-Duché.

Le service de police judiciaire aura son siège à Luxembourg-Ville et disposera de 3 dépendances 
(antennes) implantées à Diekirch, Esch/Alzette et Grevenmacher; les antennes seront placées sous 
l’autorité du directeur du service de police judiciaire et seront compétentes en matière de criminalité 
générale, de délinquance juvénile, de vols organisés et de stupéfiants.

Il sera créé un comité d’accompagnement des services de police judiciaire présidé par le procureur 
général d’Etat et composé paritairement des autorités judiciaires et de membres de la direction de la 
Police. Le comité aura notamment comme attribution de fixer l’orientation générale du travail du 
service de police judiciaire et d’établir des priorités stratégiques en relation avec les missions de police 
judiciaire. La mise en place du comité d’accompagnement favorise une définition commune des prio-
rités stratégiques, une mise en oeuvre uniforme de la politique criminelle au niveau national et un 
meilleur contrôle de la qualité du travail fourni.

D) La police administrative 

Au niveau de la police administrative, la nouvelle loi consacrera définitivement un deuxième pilier 
à côté du pilier judiciaire en augmentant les moyens à disposition des policiers. Dans ce domaine, les 
travaux de réforme se sont largement inspirés des législations belges et françaises existantes.

Il est proposé de mettre à disposition de la Police un certain nombre de moyens lui permettant d’être 
plus efficace dans le domaine de la police administrative, c’est-à-dire de pouvoir mieux assurer la 
tranquillité, la sécurité et la salubrité publiques ainsi que, le cas échéant, son rétablissement. Si la police 
administrative est essentiellement préventive, son action ne se limite cependant pas à la prévention des 
désordres. Elle se poursuit, après que ceux-ci se sont manifestés, pour imposer ou rétablir l’ordre au 
besoin par la force. Il s’agit d’une „Gefahrenabwehr“.

La police administrative se distingue de la police judiciaire tant par l’objectif poursuivi que par la 
finalité concrète des interventions. La police judiciaire intervient lorsqu’une infraction a déjà été com-
mise ou commencée et tend à l’élucidation des faits et à la recherche des auteurs, alors que la police 
administrative vise la prévention, l’anticipation et l’intervention répressive pour le rétablissement de 
l’ordre public.

Parmi les mesures matérielles pouvant être mises en oeuvre par la Police figurent notamment dans 
certaines situations des contrôles d’identité, l’établissement d’un périmètre de sécurité, des fouilles, 
des fermetures temporaires d’établissements commerciaux, des saisies ou des mises en détention 
administrative.

Etant donné qu’il s’agit de mesures portant atteinte aux droits et libertés individuelles, la Police ne 
pourra y recourir que dans des conditions strictes prévues par la loi.

La nouvelle loi introduira également, à l’instar de la police judiciaire, une distinction entre la qualité 
d’officier et d’agent de police administrative.

E) Les ressources humaines

Au niveau des ressources humaines, la réforme porte sur une gestion stratégique des ressources 
humaines au niveau du recrutement, de l’intégration, de la formation et de la gestion de la carrière. A 
ces principaux axes de réforme doit s’ajouter un renforcement pluriannuel conséquent en ressources 
humaines au niveau des policiers et du cadre civil.

Les carrières dans la Police seront rapprochées de celles existant dans l’administration générale.
Les policiers de la carrière de l’inspecteur seront classés dans la catégorie de traitement C.
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Dans le cadre de la réforme, deux nouveaux groupes de traitement seront introduits pour le cadre 
policier, à savoir le groupe de traitement A2 et la catégorie de traitement B1.

Ces nouveaux groupes et catégories seront accessibles par le biais de recrutements internes et 
externes.

Le recrutement pour la nouvelle catégorie de traitement B se fera de 3 manières, à savoir le recru-
tement par voie expresse, le recrutement par le mécanisme de la carrière ouverte et le recrutement 
externe.

Les 8 jours de congé annuel de récréation supplémentaires dont bénéficient actuellement les policiers 
sur base d’une décision du Gouvernement en conseil seront inscrits dans un texte légal.

La formation des aspirants de police (anciennement appelés „volontaires de police“) sera réformée. 
Après une formation professionnelle de 2 ans et après avoir presté un serment spécial les aspirants 
policiers se verront conférer la qualité d’agent de police judiciaire et d’agent de police 
administrative.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

TITRE I

Dispositions générales

Ad article 1.
L’article 1er énonce quelques principes généraux repris de la loi du 31 mai 1999. Il réaffirme ainsi 

l’appartenance de la Police à la force publique ainsi que sa compétence sur l’ensemble du territoire 
national. Le principe de la compétence nationale ne porte évidemment pas préjudice aux dispositions 
d’accord internationaux tels que la Convention d’application des accords de Schengen ou le Traité de 
coopération policière Benelux qui autorisent les membres de la Police à exercer certaines compétences 
en dehors du territoire du Grand-Duché de Luxembourg.

L’article 1er définit ensuite la mission générale de la Police qui consiste à veiller à la sécurité inté-
rieure. Cette mission est précisée sous le Titre 2 de la présente loi.

Ad article 2.
La Police est placée sous l’autorité du Ministre ayant dans ses attributions la Police. L’autorité du 

Ministre ne s’exerce toutefois que sous réserve des compétences que la présente loi ou d’autres lois 
réservent aux Ministres de la Justice et de l’Intérieur ou aux autorités communales ou judiciaires.

Ad article 3.
L’emblème, l’uniforme et la carte de service de la Police doivent être déterminés et protégés afin 

d’éviter que ces insignes puissent être utilisés à des fins autres que pour celles qu’ils sont prévus. Un 
règlement grand-ducal déterminera la forme, l’apparence, l’utilisation et le degré de protection de 
l’emblème, de l’uniforme et de la carte de service de la Police.

TITRE II

Missions

Ad article 4.
Le présent article reprend le principe de l’article 32 alinéa 1er de la loi du 31 mai 1999 portant 

création d’un corps de police grand-ducale et d’une inspection générale de police.

Ad article 5.
Cette disposition reflète le concept de proximité ou „community policing“. L’idée est que la proxi-

mité ne doit pas se limiter aux missions d’un type de commissariat, respectivement d’un seul type de 
policier, mais doit être présente dans le travail de toute la Police. L’article 5 vise à illustrer que la 
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Police, en tant que telle, est proche du citoyen, qu’elle est à son écoute et que par ses actions elle vise 
à augmenter la sécurité des citoyens. C’est cette philosophie qui doit être présente dans le travail de 
toute la Police et de chaque policier, peu importe de la dénomination de l’unité.

Ad article 6.
Cet article reprend le principe de l’article 32, alinéa 2 de la loi du 31 mai 1999 précitée selon lequel 

la Police est placée sous la direction exclusive de ses supérieurs hiérarchiques.

Chapitre 1 – Missions de police administrative

Ad article 7.
Les dispositions du présent article visent à préciser que c’est l’ensemble du personnel policier qui 

est chargé de l’exécution des missions de police administrative, lesquelles sont des missions générales 
de la police.

A la différence des missions de police judiciaire, le personnel civil ne peut être employé à des mis-
sions de police administrative.

Ad article 8.
La police administrative peut être définie comme étant l’ensemble des fonctions qui ont pour but 

d’assurer l’ordre public ainsi que, le cas échéant, son rétablissement.
La police administrative englobe donc les fonctions qui ont pour objet d’assurer la tranquillité, la 

sécurité et la salubrité publiques ainsi que, le cas échéant, son rétablissement. Si la police administrative 
est essentiellement préventive, son action ne se limite cependant pas à la prévention des désordres. Elle 
se poursuit, après que ceux-ci se sont manifestés, pour imposer ou rétablir l’ordre au besoin par la 
force.

Dans les textes allemands, il est fait mention de la notion de „Gefahrenabwehr“ qui traduit bel et 
bien l’idée suivie dans le présent article relatif aux missions de police administrative. Ce concept 
poursuit l’objectif de veiller à garantir l’ordre public et plus spécifiquement la sécurité publique en 
évitant ou remédiant aux dangers auxquels il peut être confronté.

Le critère de distinction entre police administrative et police judiciaire est l’objectif poursuivi, la 
finalité matérielle des interventions. La police judiciaire n’intervient qu’après une infraction a été 
commise ou tentée d’être commise et comprend la recherche et l’élucidation de ces infractions, tandis 
que la police administrative poursuit une finalité de prévention, d’anticipation et d’intervention répres-
sive pour maintenir ou rétablir l’ordre.

Pour l’exercice de ses missions de police administrative, la Police peut recourir à des mesures 
matérielles de police administrative énumérées aux articles 11 à 21 ci-après.

Contrairement à l’article 33 alinéa 2 de la loi du 31 mai 1999 précitée, il n’est ici plus fait référence 
aux dispositions I à III de la loi modifiée de 2003 relative à la violence domestique. En effet, ce serait 
faire un double emploi, puisqu’il s’agit d’une loi spéciale qui est d’application sans avoir à faire réfé-
rence aux attributions qu’elle prévoit spécifiquement dans la présente loi.

Ad article 9.
Le présent article vient introduire en matière de police administrative une distinction similaire à 

celle existant en matière de police judiciaire en créant la fonction d’officier de police administrative 
(OPA) et d’agent de police administrative (APA).

Vu les responsabilités et les restrictions possibles aux droits et libertés des individus, il s’avère 
nécessaire de désigner de manière exhaustive les fonctionnaires de police qui ont la qualité d’OPA ainsi 
que de fixer leurs compétences. Certains moyens de police administrative ne peuvent être mis en œuvre 
que sous la responsabilité et suivant décision d’un OPA muni d’un certain grade et ayant bénéficié 
d’une formation adéquate.

Parallèlement, ceci permet également de protéger les policiers eux-mêmes. En effet, tous les moyens 
de police administrative ne peuvent pas être mis en oeuvre par tout policier. Certaines mesures ne 
peuvent être mises en oeuvre que par un OPA. Par conséquent, c’est sous la responsabilité d’un OPA 
disposant d’une certaine expérience et connaissance en la matière, que ces mesures sont prises.
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Les conditions d’attribution de la qualité d’OPA sont comparables aux conditions d’attribution de 
la qualité d’OPJ, à savoir le suivi d’une formation particulière en matière de police administrative ainsi 
que la réussite de l’examen de promotion.

Ad article 10.
Le présent article opère un parallélisme avec le pouvoir de contrôle des autorités judiciaires en 

matière de police judiciaire. En matière de police administrative, le pouvoir de contrôle et de décision 
appartient aux autorités compétentes dans cette matière.

Ad article 11.
Le présent article autorise la Police de mettre en place un périmètre de sécurité sur une partie de la 

voie publique ou en des lieux accessibles au public.
Il s’agit de limiter aussi bien l’accès que le séjour dans ce périmètre, ce qui implique que les policiers 

peuvent non seulement refuser l’accès aux personnes souhaitant y pénétrer, mais également éloigner, 
au besoin par la force, les personnes se trouvant à l’intérieur du périmètre.

L’article limite clairement la mise en place du périmètre de sécurité à deux situations.
La première hypothèse concerne l’existence d’un danger grave, imminent et concret pour l’ordre 

public. Le danger doit exister et ne doit pas être hypothétique. Compte tenu des circonstances de temps 
ou de lieu, il doit donc être raisonnablement possible d’identifier le danger. Par ailleurs, le danger doit 
être grave et d’une certaine importance pour l’ordre public, ce qui va dès lors au-delà des simples 
incivilités.

La deuxième hypothèse dans laquelle un périmètre de sécurité pourra être mise en place est celle 
où une intervention de la Police ou des services de secours risque d’être entravée.

Il importe de préciser que le périmètre de sécurité est une mesure collective qui ne peut pas viser 
spécifiquement certaines personnes et qu’il doit être limité dans le temps et dans l’espace, c’est-à-dire 
limité à la durée de l’évènement (sans possibilité de prolongement). Pour citer un exemple concret, un 
périmètre pourra être mis en place pour encadrer un match de football à risque ou pour sécuriser une 
manifestation ou un site d’un accident. Il ne pourra par contre pas être recouru à cette mesure en cas 
de rassemblements de personnes intimidant les passants.

En raison de la diversité des situations pouvant donner lieu à l’établissement d’un périmètre de 
sécurité, notamment en cas d’urgence, tout policier est susceptible de devoir recourir à cette mesure. 
Il en est de même pour la levée du périmètre. La levée du périmètre doit intervenir dès qu’il ne trouve 
plus de raison d’être.

Ad article 12.
Cet article autorise les policiers à procéder à des contrôles et des vérifications d’identité dans l’exer-

cice de leurs missions de police administrative. Le commentaire de l’article 34 du projet de loi devenu 
la loi du 31 mai 1999 évoquait déjà la vérification d’identité comme procédé de police administrative 
„pour assurer ses fonctions, la police administrative dispose d’une panoplie de moyens, des moins 
contraignants aux plus rigoureux. […]“. Parmi ces mesures figure, d’après les rédacteurs du projet de 
loi devenu la loi du 31 mai 1999 précitée, „la vérification d’identité, qui est un procédé de police 
administrative. La Police est chargée de procéder à deux sortes de contrôles d’identité: les uns relevant 
de la police judiciaire, dans la mesure où ils sont motivés par quelque infraction pénale; les autres 
relevant de la police administrative dans la mesure où il peut y être procédé en dehors des dispositions 
prévues par le Code d’instruction criminelle“. Il est à préciser que le présent article ne vise pas les 
évènements répétitifs du genre „Schueberfouer“.

En effet, tel que cela a déjà été souligné en 1999, il s’agit d’une mesure indispensable pour permettre 
aux policiers d’accomplir correctement leurs missions policières, même en dehors du cas de figure de 
la commission d’une infraction pénale. C’est le moyen de police administrative le plus fondamental et 
le moins contraignant. Bien que reconnu implicitement comme moyen de police administrative, une 
certaine insécurité juridique existait du fait que la mesure n’était pas expressément prévue par la loi. 
La consécration de ce moyen parmi les mesures matérielles de police administrative formalisera fina-
lement ce moyen en lui conférant un cadre juridique clair.

Le fait pour le policier de pouvoir déterminer avec certitude l’identité de l’individu auquel il est 
confronté permettra d’éviter des dangers pour lui-même et autrui.
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La Police pourra procéder à un contrôle d’identité lorsqu’il s’agit de mettre en oeuvre une mesure 
de police administrative (paragraphe 1er). En dehors des circonstances visées à l’article 45 du Code 
d’instruction criminelle et de l’article 15-1 de la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identification 
des personnes physiques, il s’agit là du seul cas de figure où un policier pourra prendre l’initiative d’un 
tel contrôle. A titre d’exemples, le policier doit pouvoir vérifier si une personne faisant l’objet d’une 
mesure de police administrative, notamment une détention, est mineure ou majeure, respectivement, 
dans le cadre de la vérification d’un permis de pêche, si la personne devant lui est bien celle renseignée 
sur le permis de pêche ou bien, dans le cadre de l’établissement d’un périmètre de sécurité ou d’une 
évacuation, il doit avoir les moyens d’identifier les personnes auxquelles il a à faire.

Toutefois, il est clair que le premier paragraphe du présent article exclut les contrôles d’identité 
systématiques.

Le paragraphe 2 prévoit deux hypothèses dans lesquelles il pourra être procédé à des contrôles 
systématiques.

Il s’agit en premier lieu de l’existence d’un danger grave, imminent et concret à l’ordre public. Les 
contrôles ne peuvent toutefois avoir lieu que sur autorisation préalable du Directeur général de la Police 
ou de son délégué, dans les seuls lieux publics et les lieux accessibles au public indiqués et uniquement 
aussi longtemps que le danger perdure.

Le point 2° prévoit la possibilité pour le Ministre ayant la Police dans ses attributions d’ordonner 
des contrôles d’identité en des points sensibles du Grand-Duché afin d’assurer l’intégrité des lieux et 
de l’activité. La mise en oeuvre du plan VIGILNAT rentre clairement dans l’hypothèse de l’application 
de ce second point.

La décision du Ministre doit être motivée et ne peut excéder dix jours. La mesure ne peut être pro-
longée que sur décision du Conseil de Gouvernement.

Le dernier alinéa du second point prévoit une procédure spécifique de prolongation pour le cas où 
le Conseil de Gouvernement ne pourrait se tenir dans les délais. Dans un tel cas de figure, la prolon-
gation serait décidée conjointement par le ministre ayant la justice dans ses attributions et le ministre 
ayant la Police dans ses attributions.

Le paragraphe 3 vise à limiter le temps de rétention des pièces d’identité.
Le paragraphe 4 décrit la procédure à suivre lorsque la personne refuse ou est dans l’impossibilité 

de prouver son identité ainsi que les garanties dont dispose la personne soumise à une vérification 
d’identité. Le texte est largement inspiré de l’article 45 du Code d’instruction criminelle.

Il importe de noter que la vérification d’identité opérée après rétention doit faire l’objet d’un rapport 
à l’attention du Directeur général de la Police dont copie est adressée à l’Inspection générale de la 
Police.

Ad article 13.
Actuellement, la Police n’a aucun moyen pour retenir des personnes qui sont signalisées par une 

autorité judiciaire ou administrative en vue d’exécuter un signalement, comme par exemple une citation 
à prévenu ou une interdiction de séjour. Le présent article vise à permettre à la Police de retenir une 
personne pendant le temps nécessaire à l’exécution de leur mission.

Conscients que cette rétention devra être aussi courte que possible, les auteurs du présent texte se 
sont inspirés de l’article 45 du Code d’instruction criminelle qui limite la durée de la rétention à quatre 
heures.

Ad article 14.
Actuellement, il n’existe pas de disposition législative permettant à la Police de procéder à une 

fouille de véhicule en dehors du contexte judiciaire. Les articles 48-10 et 48-11 du Code d’instruction 
criminelle prévoient ainsi des fouilles des véhicules en relation avec des crimes et délits.

Toutefois, il se présente dans le travail quotidien de la Police une multitude de situations qui néces-
siteraient l’intervention de la Police en vue de maintenir ou de rétablir l’ordre public, notamment par 
le biais d’une fouille de véhicule.

Le présent article prévoit deux hypothèses dans lesquelles des fouilles administratives de véhicules 
peuvent être effectuées. Ces fouilles poursuivent à chaque fois une finalité de maintien ou de rétablis-
sement de l’ordre public.



36

La première hypothèse suppose l’existence d’un danger grave, imminent et concret pour l’ordre 
public. C’est le Directeur général de la Police ou son délégué qui autorise dans ce cas les fouilles de 
véhicules. Ces fouilles ne peuvent être réalisées que dans un périmètre qui a été détermine à l’avance 
et seulement pour le temps que perdure le danger. Souvent il est possible de faire une analyse des 
risques à l’avance. Le temps de la durée du danger peut être fixé à l’avance dans ces cas, mais il se 
peut que la durée de la mesure doive être prolongée parce que le danger perdure au-delà de ce qui a 
été prévu.

Comme exemple on pourra mentionner que dans le cadre du maintien de l’ordre ou dans le cadre 
d’actions policières de contrôle d’envergure les policiers peuvent procéder systématiquement à la 
fouille des véhicules sur autorisation du Directeur général de la Police ou de son délégué. Il ne faut 
aucune autre condition supplémentaire permettant d’y procéder. Le seul fait que le véhicule se trouve 
au lieu visé dans l’autorisation et pendant le temps qu’un danger grave existe suffit pour justifier cette 
fouille.

La deuxième hypothèse concerne des fouilles de véhicules sur autorisation du Ministre pendant une 
période maximale de dix jours. Pour la prolongation de la mesure, il est renvoyé au commentaire de 
l’article 12 relatif aux contrôles d’identité.

Les paragraphes 2 à 4 prévoient un certain nombre de garanties pour le propriétaire, respectivement 
le conducteur du véhicule faisant l’objet d’une fouille.

Comme la fouille de véhicule suppose l’accès au véhicule, une ouverture forcée du véhicule en 
question peut s’avérer nécessaire. Soit le propriétaire ou le conducteur est présent et consent à la fouille, 
soit il refuse la fouille et dans un pareil cas les policiers peuvent y procéder par la contrainte.

Dans le cas où ni le propriétaire ni le conducteur n’est pas présent, l’ouverture du véhicule pourra 
être forcée afin de pouvoir procéder à la fouille et écarter toute source de danger en relation avec le 
véhicule.

Toute ouverture forcée doit faire l’objet d’un rapport écrit dont le contenu et les destinataires sont 
précisés au paragraphe (4).

La fouille de véhicules spécialement aménagés à usage d’habitation et effectivement utilisés comme 
résidence ne peut être faite que conformément à l’article 48-10, paragraphe 5 du Code d’instruction 
criminelle.

Ad article 15.
Le présent article permet à la Police de pénétrer à tout moment dans les lieux accessibles au public 

à tout moment pour veiller au maintien de l’ordre public.

Ad article 16.
Les dispositions du présent article autorisent la Police, de jour comme de nuit, à procéder dans certains 

cas et sous certaines conditions à des fouilles de bâtiments non accessibles au public et à leur évacuation. 
La fouille présuppose l’accès au bâtiment concerné et cet accès peut, en cas de besoin, être forcé. Il en 
va de soi, que la fouille englobe les moyens de transport qui se trouvent dans le bâtiment.

Cette mesure, poursuivant un but sécuritaire, consiste en une fouille systématique suivie, le cas 
échéant, d’une évacuation. La mesure n’a pas uniquement pour but de prévenir ou de limiter le danger 
signalé, mais vise également à trouver la cause du danger afin d’y remédier ou à en limiter les consé-
quences. On peut citer à titre d’exemple une fuite de gaz ou une fuite d’eau importante.

La mesure doit rester un moyen ultime c’est-à-dire un moyen auquel il ne peut être recouru que 
lorsque le danger ne semble pouvoir être écarté d’aucune autre manière et lorsque la personne qui a la 
jouissance effective des lieux concernés ne donne pas son consentement.

La notion d’appel de secours de l’intérieur constitue le troisième cas de figure permettant l’accès 
direct de la Police au domicile privé dont émane l’appel.

L’appel de secours venant de l’intérieur „Hilferuf aus dem Inneren einer Wohnung“ introduit par le 
décret des 19-22 juillet 1791 concernant la police municipale-formalités des visites domiciliaires a été 
abrogé sans reprise de cette disposition dans un nouveau texte de loi en 20061.

1 Loi du 6 mars 2006 portant 1. introduction notamment de l’instruction simplifiée, du contrôle judiciaire et réglementant les 
nullités de la procédure d’enquête, 2. modification de différents articles du Code d’instruction criminelle et 3. abrogation de 
différentes lois spéciales (Art. X)
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Ce moyen permettait de porter secours à un citoyen en détresse sans devoir invoquer a posteriori 
l’état de nécessité. Toutefois, il n’est pas nécessaire que ce soit un appel en tant que tel, cet appel de 
secours peut se présenter sous toute autre forme possible.

Dès lors doivent être considérés comme appels de secours toute sorte de signes laissant croire qu’une 
personne se trouve en détresse, notamment des cris ou des pleurs, une bagarre, des coups de feu signalés 
en ces lieux par des voisins. Dans ces cas, il n’est pas requis d’identifier la personne ayant la jouissance 
effective des lieux et d’obtenir son consentement.

Dans le cadre du présent article les termes le concept de „zone non bâtie“ vise également des parcs, 
bois, forêts, champs et pâtures y compris les étables, les abris et les granges pour autant que ces derniers 
ne constituent pas des habitations.

Ad article 17.
Le présent article reprend quasi-intégralement l’article 36 de la loi du 31 mai 1999 précitée. Certains 

évènements, comme les catastrophes ou les sinistres, nécessitent une intervention rapide et, par après, 
une collaboration efficace entre tous les services appelés à intervenir. Dans un but de protection des 
personnes et des biens en danger, il semble important que la Police puisse prendre des mesures spéci-
fiques de conservation et d’autres mesures nécessaires pour sauver et pour protéger les personnes et 
les biens en danger.

Le deuxième alinéa permet à la Police par l’intermédiaire de son Directeur général ou de son délégué 
de requérir le concours de personnes qui seront tenues d’obtempérer et de fournir, le cas échéant, les 
moyens nécessaires. Le fait que le Directeur général puisse déléguer son pouvoir permet d’accélérer 
les procédures en cas d’urgence et de garantir la pérennité de l’exécution des missions de Police.

Cet alinéa prévoit également diverses situations qui ne sont pas régies par la loi du 8 décembre 1981 
sur les réquisitions en cas de conflit armé, de crise internationale et de catastrophe. Afin de prévoir 
cependant certaines modalités d’indemnisation et de recours, les mêmes dispositions de cette loi du 
8 décembre 1981 seraient applicables pour ces décisions prises par la Police.

Ad article 18.
Cet article prévoit la possibilité d’une fermeture provisoire d’un établissement commercial tel qu’un 

bar ou une discothèque. La mise en oeuvre de cette mesure présuppose que l’ordre public soit déjà 
troublé. Les agissements causant un trouble à l’ordre public, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur 
de l’établissement commercial, doivent directement être liés au fait que l’établissement concerné est 
ouvert.

La fermeture ne peut être prononcée que par le Directeur général de la Police ou son délégué et 
uniquement dans le cas où toute autre mesure destinée à faire cesser le trouble s’avère inefficace.

La mesure peut durer jusqu’à l’heure de fermeture de l’établissement commercial.
Afin de pouvoir contrôler la bonne exécution de la mesure, le dernier alinéa de l’article exige la 

rédaction d’un rapport sur la mise en oeuvre de la mesure, lequel devra être adressé au Directeur général 
de la Police avec copie à l’exploitant de l’établissement commercial, au bourgmestre ainsi qu’à l’Ins-
pection générale de la Police.

Ad article 19.
Le présent article introduit la saisie administrative qui se distingue de la saisie judiciaire par sa 

finalité.
La saisie administrative vise à retirer temporairement à la libre disposition d’une personne certains 

biens qui présentent un danger grave et concret pour la vie ou l’intégrité physique des personnes ou 
qui compromettent l’ordre public.

La notion de „lieux accessibles au public“ englobe les lieux publics.
La durée de la saisie est limitée dans le temps: elle ne peut durer qu’aussi longtemps que les néces-

sités du maintien de l’ordre public l’exigent. Ceci suppose que tant que les objets, substances et animaux 
présentent un danger grave et concret pour la vie ou l’intégrité des personnes ou compromettent l’ordre 
public, la saisie subsiste.

Toutefois, les dispositions de l’article prévoient que la saisie administrative interviendra lorsque 
toute autre mesure destinée à faire cesser le trouble s’avère inefficace.
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Il existe des objets, substances et animaux qui de par leur nature sont dangereux pour la vie ou l’inté-
grité physique des personnes. Dans ce cas de figure, la saisie de ces objets, substances ou animaux ne 
sera donc pas levée. La destruction de ces objets ou substances ainsi que la mise à mort de ces animaux 
en sera la conséquence.

Ces cas de figure tombent normalement sous l’application d’autres textes de lois. Par exemple la 
saisie de feux de Bengale lors d’un match de football ou la saisie d’une grenade peuvent représenter 
de tels objets où la saisie ne sera plus levée.

Pour d’autres objets, substances ou animaux, leur caractère dangereux est fonction de certaines 
circonstances. Dans ce cas, leur régime sera assimilé à celui de ceux qui compromettent l’ordre public. 
Ainsi, des saisies administratives sont envisageables à l’occasion de rassemblements de masse, de 
rencontres sportives ou de réunions.

Ces objets, substances ou animaux saisis seront consignés auprès d’un gardien. Dès que les circons-
tances cessent d’exister, c’est-à-dire que les rassemblements ou rencontres sont terminés, la saisie devra 
être levée.

Les dispositions du présent article précisent également que la saisie administrative ne peut se faire 
que sur ordre d’un officier de police administrative.

Le paragraphe 2 prévoit que les objets, substances ou animaux où la saisie a été levée sont mis à 
disposition de leur propriétaire pendant une durée de 3 mois à compter de la réception du rapport de 
saisie.

Le paragraphe 3 permet à la Police de requérir le concours de personnes qui dès lors seraient tenues 
d’obtempérer et de fournir, le cas échéant, les moyens nécessaires. Ce paragraphe prévoit également 
diverses situations qui ne sont pas régies par la loi du 8 décembre 1981 sur les réquisitions en cas de 
conflit armé, de crise internationale et de catastrophe. Afin de prévoir cependant certaines modalités 
d’indemnisation et de recours, les mêmes dispositions de cette loi du 8 décembre 1981 seraient appli-
cables pour ces décisions prises par la Police.

Le paragraphe 4 exige qu’un rapport soit dressé pour chaque saisie administrative, dont une copie 
est remise par lettre recommandée avec avis de réception au propriétaire frappé par la saisie adminis-
trative. Ce paragraphe précise également le contenu de ce rapport, dont notamment la durée de mise à 
disposition des objets, substances ou animaux pendant laquelle leur restitution peut être demandée.

Les dispositions du paragraphe 5 visent le cas où le propriétaire ne réclamerait pas, dans le délai 
imparti, les objets, substances ou animaux saisis. Dans une telle hypothèse, une nouvelle décision d’un 
officier de police administrative peut considérer ces éléments saisis comme délaissés et une aliénation 
par l’Etat deviendra possible. Uniquement pour les objets ou substances une destruction pourrait être 
envisagée.

Le paragraphe 6 met à charge du propriétaire de l’animal saisi les frais de placement engendrés.

Ad article 20.
Cet article précise les modalités de la mise en détention administrative qui est déjà prévue par 

l’article 37 de la loi du 31 mai 1999 précitée disposant que „la Police se saisit des personnes qui com-
promettent l’ordre ou la sécurité publics, et en avise immédiatement l’autorité compétente“. Il s’agit 
là de la mesure matérielle de police administrative la plus coercitive en ce qu’elle prive une personne 
de sa liberté. Cette mesure a comme finalité de se saisir des personnes qui compromettent l’ordre public 
ou son rétablissement ou qui constituent un danger pour elles-mêmes ou pour autrui. De nouveau, la 
mesure se caractérise par sa finalité sécuritaire.

La notion de „compromettre l’ordre public“ est à interpréter comme permettant la mise en détention 
dès que le trouble est imminent sans devoir être qu’éventuel. Il s’agit d’agissements ou d’actes que 
l’on s’apprête à accomplir et les policiers peuvent intervenir juste avant que les perturbateurs ne soient 
passés à l’action.

Compte tenu des différents moyens de police administrative désormais à disposition des policiers 
et du grade de coercition du moyen en question, l’appréciation de la proportionnalité de la mesure à 
la finalité recherchée doit être faite par un officier de police administrative.

„Pour que les perturbations du maintien de l’ordre ou du rétablissement de l’ordre public (…) 
puissent justifier l’arrestation administrative de leurs auteurs, il faut bien entendu que ces arresta-
tions soient nécessaires au maintien et au rétablissement. Il appartiendra aux services de police 
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d’apprécier si l’arrestation administrative est le meilleur moyen de maintenir ou de rétablir l’ordre 
ou s’impose en raison d’impératifs de sécurité.2“
Compte tenu de la gravité de la mesure, le présent article prévoit un certain nombre de garanties. 

Ainsi, la mesure ne peut durer plus longtemps que le temps requis par les circonstances qui la justifient 
afin de faire cesser le trouble et sans dépasser douze heures. Ensuite, la personne doit être informée 
des motifs de sa détention et de ses droits de se faire examiner par un médecin et de demander qu’une 
personne de son choix soit avertie. Finalement, il devra être établi un rapport circonstancié sur la mise 
en détention administrative qui sera présenté à la signature de la personne retenue et transmis au 
Directeur général de la Police avec copie à l’Inspection générale de la Police.

Ad article 21.
Cet article reprend partiellement le contenu de l’article 37 de la loi du 31 mai 1999, lequel vise 

expressément la loi du 10 décembre 2009 relative à l’hospitalisation sans leur consentement de per-
sonnes atteintes de troubles mentaux, où la Police assiste les autorités qui ont qualité de provoquer une 
admission dans un service de psychiatrie des personnes atteintes de troubles psychiques graves, com-
promettant l’ordre ou la sécurité publics.

Chapitre 2 – Missions de police judiciaire

Ad article 22.
Les dispositions du présent article visent à préciser que c’est l’ensemble du personnel policier qui 

est chargé de l’exécution des missions de police judiciaire, lesquelles sont des missions générales de 
la police.

Ad article 23.
L’introduction de nouvelles catégories et groupes de traitement au sein du cadre policer, notamment 

les groupes de traitement A2 et B1, implique la nécessité de compléter la liste des policiers qui aux 
termes de l’article 10 du Code d’instruction criminelle ont la qualité d’officier de police judiciaire 
(OPJ).

Le point 1 vise les membres des groupes de traitement A1 et A2 qui auront tous la qualité d’officier 
de police judiciaire. Lors de la 3e année de la formation professionnelle de base, les aspirants de police 
ont la qualité d’APJ qui leur permet de compléter leurs connaissances acquises lors des études univer-
sitaires par une certaine expérience professionnelle. Ils acquièrent la qualité d’OPJ à la réussite de leur 
examen de fin de stage.

Le point 2 vise le personnel de l’actuelle carrière de l’inspecteur et le personnel du nouveau groupe 
de traitement B1. Dans un souci de simplification administrative, il est proposé de mettre fin au système 
actuel qui consiste à demander au Ministre de la Justice une désignation nominative pour tous les 
membres de la carrière de l’inspecteur ayant réussi à leur examen de promotion et ayant le grade de 
1er inspecteur, et de rattacher d’office la qualité d’OPJ directement à la réussite de l’examen de 
carrière.

La désignation des OPJ dans le cadre des points 1 et 2 se fait en application du nouveau système 
des grades d’ancienneté introduit par l’article 65 de la présente loi.

Le point 3 énumère le personnel du cadre civil susceptible d’obtenir la qualité d’officier de police 
judiciaire. Il s’agit des fonctionnaires et employés des catégories de traitement A et B qui sont affectés 
depuis deux ans au service de police judiciaire et qui exercent des missions de police judiciaire. Ces 
fonctionnaires et employés devront toutefois suivre une formation spéciale dont le contenu est fixé par 
règlement grand-ducal. Il importe de préciser dans ce contexte qu’en vertu de l’article 14 de la loi du 
25 mars 2015 fixant le régime des traitements et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat, 
chaque membre de la carrière de l’inspecteur aura la qualité d’OPJ au plus tard à l’âge de cinquante 
ans quand il sera nommé à la première fonction du niveau supérieur sur base de la disposition précitée. 
Or, il n’est pas souhaitable d’attribuer la qualité d’OPJ à une personne en raison de son âge, mais en 
raison de ses qualifications. La réussite à l’examen de carrière, respectivement de fin de stage pour la 
catégorie de traitement A, semble la meilleure manière de concilier compétence et maturité.

2 Loi du 5 août 1992 sur la fonction de Police (Belgique)
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Contrairement à la mission de police administrative, la mission de police judiciaire n’est pas uni-
quement réservée au personnel policier. Le personnel civil spécialisé affecté au Service de police 
judiciaire peut, sous certaines conditions, être investi de missions en matière de police judiciaire. La 
condition d’une affectation de deux ans au Service de police judiciaire avant l’obtention de la qualité 
d’OPJ est déjà prévue dans la loi du 31 mai 1999. Il importe de préciser que le personnel civil visé au 
présent article n’a pas le statut de policier.

Le dernier alinéa du point 3 précise également le serment à prester par les futurs OPJ membres du 
cadre civil de la Police.

Ad article 24.
Le présent article définit en son premier paragraphe les membres de la Police grand-ducale qui ont 

la qualité d’agent de police judiciaire. Dès à présent, en vue de permettre au personnel civil d’accomplir 
ses missions dans un cadre légalement prévu, le personnel civil appelé à remplir des missions de police 
judiciaire acquiert cette qualité avec la prestation de serment conformément à l’article 23 point 3 de 
la présente loi. La prestation de serment est soumise à l’accomplissement d’une formation spécifique 
dédiée à la recherche et la constatation des infractions.

Ad article 25.
Cet article reprend en gros l’actuel article 34 de la loi du 31 mai 1999 précitée.
Il est toutefois ajouté un point 4° destiné à mieux différencier les deux types de travail dans le 

domaine judiciaire, à savoir le travail proactif consistant dans la recherche d’informations et d’infrac-
tions sur le terrain et le travail ordonné par les autorités judiciaires.

Ad article 26.
Le présent article reprend des missions spécifiques en matière de police judiciaire qui sont dévolues 

au Service de police judiciaire par la loi du 29 mai 1992 relative au Service de Police Judiciaire qui 
sera abrogée par la présente loi. Il s’agit de la recherche, du prélèvement, de la conservation et de 
l’exploitation des traces et empreintes, y compris les empreintes digitales et génétiques conformément 
aux lois applicables. L’article prévoit en outre la tenue et la mise à jour des fichiers dactyloscopiques, 
des fichiers en matière de traitement génétiques et la documentation relative aux condamnés. Ces 
missions sont déjà prévues par l’actuelle loi du 31 mai 1999 et ont été reprises par le présent article.

Le présent article souligne l’importance de la mission de police technique et scientifique, ayant 
comme finalité de rassembler, sur le lieu de l’infraction, les empreintes et les traces, de les conserver, 
de les exploiter, de les inclure et de les transmettre dans un fichier ad hoc, et ce dans le respect des 
lois et règlements nationaux et internationaux, afin de les mettre à disposition des autorités nationales 
et internationales compétentes.

Des prescriptions internes devront prévoir de manière détaillée les modalités d’exécution de ces 
missions.

Chapitre 3 – Autres missions

Ad article 27.
Le présent article traite des missions particulières de police militaire dévolues à la Police et réunit 

dans un seul article les diverses dispositions éparses contenues dans l’actuelle loi du 31 mai 1999.
Le paragraphe premier de l’article reprend la première phrase du 2e alinéa de l’article 2 de l’actuelle 

loi-cadre du 31 mai 1999.
L’alinéa 2 du paragraphe 1er de l’article reprend l’article 67 de l’actuelle loi du 31 mai 1999.
Le paragraphe 2 de l’article reprend les 2e et 3e phrases de l’article 2 alinéa 2 de l’actuelle loi du 

31 mai 1999.
Ces missions ont traditionnellement été effectuées par la Gendarmerie et ont été reprises par la Police 

grand-ducale dans le cadre de la réforme de 1999.

Ad article 28.
Cet article reprend l’alinéa 3 de l’article 2 de la loi du 31 mai 1999 et indique que la Police peut 

participer à des opérations de maintien de la paix dans le cadre d’organisations internationales. Ces 
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missions revêtent aujourd’hui un caractère régulier et témoignent de l’engagement du Gouvernement 
luxembourgeois d’assister à des missions de maintien de la paix. Les modalités de participation à de 
telles missions sont réglées par la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-
Duché de Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations 
internationales.

Ad article 29.
Le présent article énumère les organismes internationaux et les missions internationales auxquels le 

personnel du cadre policier et du cadre civil de la Police peut être détaché par décision du Ministre, 
prise sur proposition du Directeur général de la Police.

Ad article 30.
Cet article reprend le principe de l’article 38 de l’actuelle loi du 31 mai 1999 et réserve à la Police 

la mission de se saisir de ceux qui lui ont été signalés comme étant évadés d’un service de psychiatrie, 
d’un hôpital ou d’un établissement psychiatrique spécialisé où ils avaient été admis ou placés confor-
mément à la loi.

Cette mission est basée sur le caractère dangereux que revêt la situation où des personnes admises 
ou placées conformément à la loi dans un service ou établissement psychiatrique, se sont évadées et 
sont susceptibles de mettre grièvement en danger des personnes ou des biens. La Police se saisit de 
ces personnes et en avise immédiatement l’autorité compétente.

Le terme d’établissement psychiatrique spécialisé a été rajouté afin de couvrir toute institution 
oeuvrant dans ce domaine. L’article reprend ainsi les termes employés par la loi du 10 décembre 2009 
relative à l’hospitalisation sans leur consentement de personnes atteintes de troubles mentaux.

Le devoir d’information qui découle de cette mission a été élargi à toute autorité compétente, cou-
vrant ainsi tant les autorités judiciaires et administratives susceptibles de prendre une décision d’admis-
sion ou de placement dans un service ou établissement psychiatrique, tel que défini par la loi.

Ad article 31.
Le présent article confie à la Police la mission d’extraction et de transfèrement des personnes déte-

nues au centre pénitentiaire de Luxembourg et au futur centre pénitentiaire d’Uerschterhaff à Sanem. 
L’esprit de la future réforme de l’administration pénitentiaire est respecté en ce qu’elle prévoit que 
l’ensemble des extractions des centres de Luxembourg et d’Uerschterhaff et des transfèrements entre 
ces centres est effectué par la Police. Cet article opère ainsi un changement par rapport au régime 
actuellement en place et prévu à l’article 39 de l’actuelle loi du 31 mai 1999 qui ne prévoit que le 
transfèrement et l’extraction des détenus non condamnés de manière définitive par la Police.

Sont exclus du nouveau principe les retransfèrements d’un détenu du centre pénitentiaire de Givenich 
vers un autre centre pénitentiaire. Ceux-ci seront effectués par les agents de l’administration péniten-
tiaire, sauf si, pour des raisons de sûreté, le procureur général d’Etat requiert la Police pour effectuer 
ce retransfèrement.

Toute mission ainsi dévolue à la Police et effectuée par elle comporte également l’obligation et la 
responsabilité pour la Police de la garde des détenus tant qu’ils auront quitté l’enceinte de l’établisse-
ment pénitentiaire. Cette obligation est prévue par l’article 43 in fine de l’actuelle loi mais réservée à 
la garde des détenus non condamnés de manière définitive à l’occasion de leur comparution devant les 
autorités judiciaires. Le futur principe transmet cette responsabilité à toute mission effectuée par la 
Police dans le cadre du présent article.

Ad article 32.
Cet article réaffirme la mission de conduire les personnes arrêtées en exécution d’une décision 

judiciaire dans l’établissement pénitentiaire désigné, ou à tout autre lieu indiqué, prévu par l’article 42 
de l’actuelle loi du 31 mai 1999.

Le terme „décision judiciaire“ englobe toute décision légalement prévue susceptible d’être prise par 
une autorité judiciaire. Il peut donc s’agir, soit d’un jugement ou d’un arrêt, soit d’un mandat émis sur 
base du Code d’instruction criminelle.

Cet article opère donc un revirement face à la situation existante qui ne prévoyait que le transfère-
ment vers l’établissement pénitentiaire désigné de personnes condamnées de manière définitive.
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Ad article 33.
Cet article reprend la première phrase de l’article 43 de l’actuelle loi du 31 mai 1999, dont l’esprit 

n’a pas été modifié.
Conformément aux articles 504 et 509 du Code d’instruction criminelle, la Police prête main-forte 

aux missions rentrant dans l’exécution de la police des cours et tribunaux qui est de la compétence du 
président d’audience. Le terme de „prêter main-forte“ n’implique pas que la Police doive, en temps 
normal, surveiller en permanence les bâtiments, ni qu’elle doive en permanence être présente dans 
toutes les salles d’audience. Il est cependant requis que la Police prenne les mesures adéquates pour 
pouvoir réagir et intervenir aussi rapidement que possible à tout incident qui lui est signalé, le cas 
échéant, sur réquisition des présidents de séance.

Ad article 34.
Les dispositions de cet article indiquent que la Police n’intervient, pour assurer le rétablissement ou 

le maintien de l’ordre et de la sécurité dans la prison, que lorsque les moyens et le personnel de l’admi-
nistration pénitentiaire se révèlent inopérants. Cette intervention ne se fait que sur réquisition du 
directeur de l’établissement pénitentiaire concerné.

L’article reprend la mission dévolue par l’article 44 de l’actuelle loi du 31 mai 1999, mais en ren-
voyant à la future loi sur la réforme de l’administration pénitentiaire, dans laquelle cette mission est 
définie davantage en ce qui concerne ses modalités d’exécution.

Ad article 35.
Le présent article reprend une mission particulière de la Police consacrée par l’article 45 de l’actuelle 

loi du 31 mai 1999, à savoir la prise de mesures nécessaires pour mettre fin à la divagation des animaux 
dangereux. Le présent article n’opère pas de distinction entre les animaux dangereux et rentre ainsi 
dans le cadre du maintien de l’ordre public dans le respect de la loi du 15 mars 1983 ayant pour objet 
d’assurer la protection de la vie et le bien-être des animaux. De ce fait ces mesures ne sont prises que 
si elles sont nécessaires, ou bien ordonnées par la loi et les mesures prises, le cas échéant, sont de 
nature à mettre fin à la divagation.

Par rapport à la loi actuelle, la mission est étendue aux animaux agonisants. Cet ajout est nécessaire 
pour éviter que la Police ne soit dépourvue de moyens pour mettre fin aux souffrances d’un animal 
agonisant pour quelque raison que ce soit. Il ne s’agit ici pas seulement de la possibilité de la mise à 
mort d’un animal, mais également de mesures de secours relatives à une situation où un animal doit 
supporter une situation de grande chaleur à l’intérieur d’un véhicule p. ex.

Ad article 36.
Le présent article reprend le principe de l’article 48 de la loi du 31 mai 1999 en opérant une légère 

modification concernant le fait que la Police n’a plus besoin d’être chargée d’assurer un service pro-
tocolaire, vu l’existence d’une concertation préalable débouchant sur un accord. La Police peut ainsi 
assurer des missions protocolaires à l’occasion de cérémonies publiques après concertation et accord 
sur la manière de procéder. Quel que soit l’organisateur ou le responsable de la cérémonie, une concer-
tation et un accord au préalable avec la Police sera nécessaire en ce qui concerne la mission, le nombre 
de personnel à engager et les modalités d’exécution de ce service protocolaire.

Ad article 37.
Le présent article reprend la mission dévolue par l’article 47 de la loi du 31 mai 1999 concernant 

la réception des appels transmis par un réseau national d’alarme. Pour des raisons de simplification 
légistique, toutes les références relatives au règlement grand-ducal d’exécution ont été regroupées en 
une seule phrase raccourcie.

D’une manière générale, une des missions de la Police consiste à recevoir les appels d’urgence. Le 
présent article traite plus particulièrement des appels d’urgence transmis par un réseau national d’alarme 
dont les modalités sont fixées par le règlement grand-ducal du 6 mai 2005 fixant les modalités d’ins-
tallation et d’exploitation des systèmes d’alarme reliés au Centre d’Intervention National de la Police.
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TITRE III

Des réquisitions

Le titre III définit les modalités d’application en cas de réquisition adressée à la Police.

Chapitre 1 – Dispositions générales

Ad article 38.
Le présent article reprend l’article 49 de la loi de 1999. La Police doit obtempérer aux réquisitions 

des autorités, habilitées à les émettre, toutes les fois qu’elles sont prises dans les cas prévus par la loi. 
Lorsque la réquisition est légale et régulière en la forme, la Police en assure l’exécution sans en discuter 
ni l’objet, ni la teneur. La base légale des réquisitions se trouvant dans d’autres textes, comme le Code 
d’instruction criminelle ou la loi communale de 1988, la réquisition revêt ainsi un certain caractère 
solennel et exceptionnel et permet la mise en action de la force publique par une autre autorité sous 
les ordres de qui, elle ne travaille pas en temps normal.

Le présent article va de pair avec l’article 259 du Code pénal disposant que „Tout commandant, tout 
officier de la force publique, qui, après avoir été légalement requis par l’autorité civile, aura refusé de 
faire agir la force placée sous ses ordres, sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à trois mois“.

Ad article 39.
La procédure de réquisition consiste dans l’émission d’un ordre écrit, répondant à certaines condi-

tions légales de fond et de forme et permet à l’exécutant d’évaluer si la réquisition est émise dans les 
formes légales. Même si l’objet et la teneur ne sont pas sujets à discussion, un non-respect des dispo-
sitions du présent article doit emporter la non-exécution de la réquisition non conforme.

Etant donné que la réquisition s’adresse à la Police, sur laquelle le requérant n’a aucun pouvoir 
direct, elle ne peut viser que l’exécution d’une mission définie et ne saurait durer plus longtemps que 
le temps nécessaire pour mener à bonne fin cette mission. Pour cette raison l’alinéa 2 du présent article 
prévoit, outre les formalités prévues à l’alinéa 1er, que la réquisition peut contenir une indication quant 
à la fin de la mission. A défaut d’une telle indication, la levée de la réquisition doit être prise par l’auto-
rité requérante, après information, par l’autorité requise, de la fin de l’évènement ayant donné lieu à 
la réquisition.

Ad article 40.
Le présent article prévoit une réquisition verbale dans les cas d’urgence et donc en dehors du for-

malisme décrit à l’article précédent. Cet article reprend le principe de l’article 51 de la de loi 1999, 
sauf que la condition que l’autorité requérante soit physiquement présente et en contact avec l’autorité 
requise a été abandonnée. Cette modification s’inscrit dans un souci de simplification et d’accélération 
des modalités d’action en cas d’urgence. Vu l’existence des moyens de communication modernes, la 
présence physique de l’autorité requérante est suffisante et le contact avec l’autorité requise est inhérent 
à cette présence physique. En effet, il faut que l’autorité requérante puisse prendre sa décision de 
réquisition en connaissance de cause, donc après concertation avec les unités sur le terrain.

La confirmation de la réquisition dans les formes prescrites à l’article 39 constitue une garantie 
supplémentaire.

Ad article 41.
Cet article reprend le principe de l’actuel article 53 de la loi de 1999 en ajoutant l’obligation pour 

l’autorité requérante de transmettre toutes les informations utiles à l’accomplissement de la mission de 
la Police. En effet, il importe que la Police puisse évaluer en connaissance de cause l’envergure de sa 
mission résultant de la réquisition. Cette réquisition, exclusive de toute relation hiérarchique, fixe 
seulement le but à atteindre en laissant aux exécutants le choix des moyens à mettre en oeuvre. La 
possibilité d’émettre des recommandations sur les moyens à mettre en oeuvre et les ressources à utiliser 
ne s’oppose pas au libre choix de la Police d’engager les moyens et ressources qu’elle estime 
nécessaires.

L’autorité requérante ne peut pas s’immiscer dans les opérations matérielles que la Police estime 
devoir entreprendre pour répondre adéquatement à la mission requise. Ce principe découlant d’un souci 
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de bonne administration est motivé par la nécessité de centraliser à un seul et même niveau l’exécution 
des ordres et des réquisitions.

Les alinéas 2 et 3 de l’article prévoient qu’un échange réciproque doit avoir lieu au vu des infor-
mations disponibles sur l’évènement pour lequel l’autorité est supposée émettre une réquisition. Ainsi 
l’autorité requérante devra mettre la Police en mesure de préparer l’exécution de la réquisition et la 
Police devra soumettre dans les meilleurs délais toute information relative quant à une éventuelle 
impossibilité d’exécuter, sans toutefois qu’il puisse en résulter une dispense totale d’exécution de la 
réquisition.

Chapitre 2 – Du maintien de l’ordre public sur réquisition

Ad article 42.
Cet article opère une simplification de l’actuel article 55 de la loi du 31 mai 1999 qui prévoie que, 

lorsque l’ordre public est menacé et la Police est susceptible d’être requise, les contacts avec l’autorité 
civile sont resserrés. Ainsi, la Police doit être informée de toute manifestation ou évènement et obtenir 
les informations, même en dehors des réquisitions, afin de pouvoir réagir et préparer convenablement 
les mesures matérielles de police administrative. L’autorité compétente a donc une obligation d’infor-
mation de la Police de tout évènement qui peut potentiellement toucher l’ordre public.

Dans cette logique, l’évaluation des risques est donc faite par la Police qui agit en connaissance de 
cause suite à l’obtention de toutes les informations utiles, issues de la concertation avec l’autorité 
compétente, même en dehors du cas de figure des réquisitions.

La notion d’„autorité civile“ a été remplacée par „autorité compétente“. Le terme „autorité compé-
tente“ englobe les autorités civiles et administratives énumérées dans les différentes lois, et devrait 
permettre d’éviter toute ambiguïté.

Le paragraphe 2 alinéa 1er réitère le mécanisme de la réquisition, c’est-à-dire de l’intervention de 
la Police, responsable de l’exécution des missions de maintien et de rétablissement de l’ordre, ordonnée 
par l’autorité compétente responsable pour le maintien de l’ordre, et désigne le directeur de la région 
de Police territorialement compétent comme destinataire de la réquisition émise par l’autorité compé-
tente. Le directeur de la région de Police dispose des moyens en personnel et en matériel pour faire 
face aux évènements faisant l’objet des réquisitions et qui pourra en plus avoir recours à divers autres 
unités centrales. Le directeur de la région est tenu d’informer le Directeur général de la Police de toute 
réquisition lui adressée. Il n’est toutefois pas requis que le directeur de la région de Police, destinataire 
de la réquisition, assure parallèlement et forcément la direction des opérations sur le terrain. Cette 
fonction n’est pas corollaire de la qualité de destinataire de la réquisition et rentre dans les attributions 
de la Police définies à l’alinéa 1.

Les contacts entre l’autorité requérante et l’autorité requise doivent exister avant et pendant l’exé-
cution de la réquisition. Le responsable de la Police informe l’autorité compétente des moyens d’exé-
cution employés tandis que cette dernière transmet à la Police toute information utile à l’exécution de 
la mission requise.

Le paragraphe 3 donne à la Police la possibilité d’intervenir d’office pour prendre toute mesure néces-
saire de conservation et de rétablissement de l’ordre en cas d’émeute, d’attroupement hostile, ou d’autres 
évènements imprévus qui sont de nature à occasionner des menaces graves à l’ordre public pouvant 
engendrer des dangers pour les personnes ou les biens. L’intervention de la Police est de nature à garantir 
la sécurité des personnes et des biens. L’intervention d’office de la Police présuppose, outre les conditions 
citées ci-dessus, un retard dans l’application des paragraphes 1 et 2 du présent article. Le paragraphe 3 
confère donc à la Police une sorte de pouvoir de substitution à l’autorité compétente si et seulement si 
toutes les conditions requises sont réunies. Il est évident que la Police est tenue d’informer au préalable, 
ou du moins dans le cas d’une impossibilité matérielle, dans les plus brefs délais, les autorités compétentes 
avec lesquelles la Police garde un contact permanent lors de telles interventions.

Il importe de souligner que ces attroupements vont généralement de pair avec la commission d’in-
fractions. De ce fait les infractions ainsi commises doivent être constatées et portées à la connaissance 
du procureur d’Etat dans les plus brefs délais.

Ad article 43.
Cet article reprend l’article 57 de la loi du 31 mai 1999. L’usage de la force, respectivement des 

armes à feu et des explosifs étant particulièrement grave, l’autorité requérante aura la possibilité d’inter-
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dire l’utilisation de ce moyen pendant l’exécution de la mission de maintien ou de rétablissement de 
l’ordre. Bien évidemment cette interdiction ne vaut qu’aussi longtemps que la Police ne se trouve en 
situation de légitime défense ou bien dans une des situations décrites par la loi du 28 juillet 1973 réglant 
l’usage des armes et autres moyens de contrainte par les membres de la force publique dans la lutte 
contre la criminalité. L’interdiction de l’autorité requérante ne préjudicie pas non plus à l’application 
de l’article 47 de la présente loi.

L’interdiction de l’usage de la force ne peut être levée que par une réquisition complémentaire en 
due forme.

Ad article 44.
En dehors des cas où l’autorité requérante interdit l’usage de la force ou des armes et en dehors des 

cas de légitime défense, l’usage de la force est possible sur décision du membre du cadre policier en 
charge du commandement du dispositif de maintien et de rétablissement de l’ordre. La notion de force 
doit être interprétée largement en ce qu’elle englobe tous les procédés techniques par lesquels une 
personne ou des personnes sont maîtrisées, jusqu’aux moyens matériels de contrainte plus importants; 
mais également la contrainte matérielle consistant par exemple dans le fait d’enfoncer une porte pour 
se saisir d’une personne. Cette disposition est à mettre en relation avec les articles 257 et 260 du Code 
pénal.

Le recours à la force doit être guidé par les principes de légalité, de proportionnalité et d’opportunité. 
Ces principes impliquent que les membres de la Police ont le devoir d’appliquer la force selon le 
principe „du moins possible et du autant que nécessaire“ et d’appliquer une différenciation et une 
graduation dans le recours à la force.

Les principes cités ci-dessus sont également valables pour le paragraphe 2 du présent article, à savoir 
l’usage des armes à feu et des explosifs. Afin d’avoir une garantie supplémentaire du respect des prin-
cipes énoncés ci-dessus, la responsabilité de la décision du recours à l’usage des armes à feu et des 
explosifs incombe au Directeur général de la Police, respectivement à son délégué. Cette disposition 
vaut en dehors des cas où l’autorité requérante interdit l’usage de la force ou des armes, en dehors des 
cas de légitime défense et en dehors de l’hypothèse prévue à l’article 47 de la présente loi.

Ad article 45.
Le présent article reprend le principe de l’article 60 de la loi du 31 mai 1999. Tout recours à la force 

ou bien l’usage des armes à feu et d’explosifs, sauf dans les cas de légitime défense et celui de l’ar-
ticle 47 de la présente loi, doit être précédé d’un avertissement. Il est prévu que pour l’usage de la 
force et l’usage d’armes à feu et d’explosifs, deux sommations à haute voix doivent être prononcées 
qui devront contenir une demande formelle d’obéissance à la loi ainsi que l’indication qu’un usage de 
la force, respectivement un usage des armes sera fait. Peu importe donc les termes utilisés, il faut qu’il 
ressorte clairement de cette sommation qu’un usage de la force, respectivement des armes est imminent 
et que l’obéissance à la loi est sollicitée. Ces sommations sont faites par un membre du cadre policier. 
Compte tenu de la variété des hypothèses susceptibles de se présenter, il n’est pas concevable de pré-
ciser les formes et les propos exacts de cette sommation.

Ad article 46.
Le présent article reprend l’article 61 de la loi du 31 mai 1999. Après sommation, les manifestants 

sont tenus de se séparer et de rentrer dans l’ordre sous peine d’y être contraints par la force. Le terme 
„rentrer dans l’ordre“ signifie que les manifestants sont tenus de se conformer et d’obtempérer. Lorsque 
les manifestants n’obtempèrent pas, la force pourra donc être employée après sommation. L’utilisation 
de la force et une éventuelle dispersion des manifestants s’effectuent sans préjudice des poursuites à 
exercer devant les tribunaux à l’égard de ceux qui se seraient rendus coupables d’infractions pénales. 
Ces derniers feront donc l’objet d’une poursuite selon les dispositions du Code d’instruction 
criminelle.

Ad article 47.
Le présent article reprend les termes de l’article 62 de la loi du 31 mai 1999. L’article indique que 

la force peut être repoussée par la force sans autorisation expresse et sans sommation préalable. Ainsi 
le recours à la force ou bien l’usage des armes ne sera autorisé ou précédé de sommations que dans la 
mesure du possible. Il y a, en effet, des cas où la sommation est de nature à rendre l’usage de la 
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contrainte inopérante, notamment par le retard inadmissible que la sommation impliquerait. Il y a 
pareillement des situations dans lesquelles une autorisation expresse d’utilisation de la force pourrait 
entrainer des dangers graves pour la sécurité des personnes. Ainsi en situation d’application de l’ar-
ticle 416 du Code pénal relatif à la légitime défense ou en cas d’agression des unités de maintien de 
l’ordre de la part des manifestants, la Police pourra utiliser la force sans autorisation expresse et sans 
sommation préalable.

TITRE IV

Des relations de la Police avec d’autres autorités

Chapitre 1 – Relations avec les autorités administratives

Ad article 48.
Dans le cadre de leurs attributions respectives, les responsables locaux de la Police, à savoir les 

directeurs des régions de Police et les chefs des commissariats sont tenus d’entretenir des relations 
régulières avec les bourgmestres. Cette obligation découle de l’intérêt commun à maintenir l’ordre 
public sur le territoire de compétence de la région, du commissariat ou de la commune respectifs. Elle 
constitue un maillon important des relations entre autorités de police et force de police décrites plus 
haut.

Ad article 49.
Le présent article maintien les comités de concertation et de prévention au niveau régional créés par 

la loi du 31 mai 1999 et ayant comme objectif une concertation systématique de la Police avec les 
autorités communales sous forme de comité de prévention communaux et de comités de concertation 
régionaux afin de promouvoir une meilleure coordination de la collaboration entre la Police et les 
autorités communales.

Les modalités de l’organisation et du fonctionnement de ces comités de concertation et de prévention 
sont fixées par règlement grand-ducal.

Ad article 50.
Lorsque des évènements susceptibles de troubler l’ordre public sont prévus, planifiés ou en train de 

se passer, l’autorité administrative et la Police sont tenues de s’échanger mutuellement les informations 
y relatives afin de préparer ou de réagir de façon efficiente et performante à cet évènement.

Il s’agit donc d’une véritable obligation des autorités administratives et en particulier des autorités 
communales, de transmettre toute information relative à un évènement précis qui a lieu sur le territoire 
de leur commune. Cette disposition inclut notamment l’information de la part de l’autorité administra-
tive si une manifestation a été autorisée ou refusée par le bourgmestre, mais également toute autre 
information d’ordre organisationnel et sécuritaire.

L’obligation d’information entre autorités administratives et la Police est évidemment réciproque et 
témoigne d’une forte implication commune des autorités et forces de police au profit de l’ordre public. 
Cet échange d’informations, qui est mentionné à plusieurs reprises dans la présente loi, souligne une 
vraie volonté de généralisation et d’institutionnalisation.

Chapitre 2 – Relations avec les autorités judiciaires

Ad article 51.
Cet article porte création d’un comité d’accompagnement dans le domaine des missions de police 

judiciaire afin d’instaurer une concertation permanente en remplacement des réunions prévues à l’ar-
ticle 16 de la loi de 1999. Dans le même ordre d’idées, le rapport prévu à l’article 17 de la loi du 
31 mai 1999 n’a plus de raison d’être.

Le comité a comme objectif d’accompagner et de superviser le travail judiciaire. Il est composé 
paritairement de membres de la magistrature et de la Police. Ce comité n’est pas investi du pouvoir 
d’autorité, mais constitue l’organe-clé de concertation, de consultation et de dialogue entre les deux 
principaux acteurs dans le domaine de la police judiciaire. Il constitue la clé de voute entre le pouvoir 
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judiciaire et le pouvoir de l’exécutif dont relève la Police. Ce comité, comprend tous les acteurs néces-
saires, aussi bien côté de la magistrature que de la Police, pour assurer toutes les attributions telles que 
prévues par la loi.

Le paragraphe 2 définit les attributions de ce comité. Il convient de relever l’évaluation et la sur-
veillance du travail proactif du Service de police judiciaire. En effet la présente loi regroupe les anciens 
services de recherche et d’enquête criminelle (SREC) avec le Service de police judiciaire. Les SREC 
dépendaient des circonscriptions régionales de Police et avaient une proximité et une présence accrues 
sur le terrain. Une crainte soulevée par le regroupement de ces unités judiciaires en une grande entité 
est la perte de cette présence proactive sur le terrain. Le fait de prévoir expressément parmi les attri-
butions du comité d’accompagnement la surveillance et le respect d’un travail proactif illustre la 
volonté de maintenir et de garantir les deux volets du travail judiciaire, le travail sur dossier et le travail 
de collecte d’informations, de présence et de proactivité sur le terrain de la part du personnel du service 
de police judiciaire avec ses dépendances.

Chapitre 3 – Relations avec les autorités militaires

Ad article 52.
Le présent article reprend l’article 69 de l’actuelle loi du 31 mai 1999. L’article définit les rapports 

déjà existants entre la Police et les autorités militaires. Il s’agit en fait d’une application de la mission 
d’exécution des missions de police militaire de la Police. Dans le cadre de l’assistance que la Police 
fournit à l’Armée pour tout ce qui concerne la sûreté de la force armée, un échange d’informations est 
organisé.

Ad article 53.
Le présent article reprend l’article 71 de l’actuelle loi du 31 mai 1999. Diverses autorités ont le droit 

de requérir l’ensemble de la force publique, c’est-à-dire la Police et l’Armée. Les textes y relatifs 
donnent à ces autorités un droit général de réquisition de la force publique dans le cadre de leur mission 
d’exécution des lois et règlements de police. Cette réquisition a normalement comme but de maintenir 
ou bien de rétablir l’ordre public. Le présent article prévoit que l’Armée peut intervenir pour prêter 
main-forte à la Police dans toutes ses missions de police administrative ou judiciaire du moment qu’il 
y a une réquisition en due forme et dans les cas prévus par la loi. Est visé notamment l’hypothèse de 
l’article 13-1 du Code d’instruction criminelle qui dispose que les bourgmestres et les échevins délégués 
par eux sont chargés de l’exécution des lois et règlements de police, conformément à la loi communale 
et qu’ils ont le droit de requérir directement le concours de la force publique pour l’exécution de leur 
mission. Est en outre visé l’article 110 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 qui dispose 
que, „lorsque le ministre de l’Intérieur estime qu’il y a carence des autorités communales ou qu’il y a 
péril en la demeure dans les cas prévus à l’alinéa 1 de l’article 58, il désigne un fonctionnaire chargé 
de prendre immédiatement les mesures de police nécessaires et de requérir, en cas de besoin, l’inter-
vention de la force publique. La réquisition doit être faite par écrit. Les commandants sont tenus d’y 
obtempérer.“. Dans une telle hypothèse, la Police et l’Armée sont donc supposées de travailler ensemble.

Les commandants de tout détachement de la Police et de l’Armée appelés à intervenir pour donner 
force à la loi doivent se conformer à cette réquisition. Ils ne peuvent donc pas la refuser et sont tenus 
de respecter les conditions y relatives. Le terme de „commandant“ employé dans l’article ne vise pas 
une dénomination de grade, mais une fonction de responsable dans le cadre d’une telle mission.

L’usage des armes par l’Armée en cas de telle réquisition est régi par les articles 45 à 47 de la 
présente loi.

TITRE V

Du traitement de données à caractère personnel

Ad article 54.
Le présent article reprend le principe de l’article 34-1 de l’actuelle loi du 31 mai 1999 et a été 

introduit par la loi du 5 juin 2009 relative à l’accès des autorités judiciaires, de la Police et de l’Ins-
pection générale de la Police à certains traitements de données à caractère personnel mis en oeuvre par 
des personnes morales de droit public et portant modification du Code d’instruction criminelle et de 
la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale de la Police.
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Le champ d’application a ici été étendu aux officiers de police administrative et aux agents de police 
administrative, notions créées par la présente loi.

Cet article constitue la base légale pour toutes les consultations de fichiers effectuées par des 
policiers.

TITRE VI

De l’organisation de la Police grand-ducale

Conformément à l’article 97 de la Constitution, les articles 55 et suivants du présent projet de loi 
définissent les structures essentielles de l’organisation de la Police.

Un organigramme détaillé sera établi par le Directeur général sur base de la loi du 25 mars 2015. 

Ad article 55.
Comme dans le passé, la Police sera dirigée par un membre du cadre policier, issu du groupe de 

traitement A1, qui portera le titre et le grade de Directeur général. Il est assisté par un Directeur général 
adjoint issu du même groupe de traitement. Si le Directeur général est empêché, il est remplacé dans 
toutes ses missions, attributions, compétences et responsabilités par le Directeur général adjoint. Si ce 
dernier serait également empêché, le directeur central ayant la plus grande ancienneté de fonction 
remplacera le Directeur général de la Police.

Le Directeur général et le Directeur général adjoint sont nommés par le Grand-Duc sur proposition 
du Ministre. Une expérience professionnelle policière de quinze ans au sein du groupe de traitement A1 
est exigée pour pouvoir exercer la fonction de Directeur général et de Directeur général adjoint. Cette 
expérience est reconnue nécessaire pour suffisamment connaître tous les volets de l’administration.

Ad article 56.
Le présent article prévoit la création d’un comité de direction qui est composé du Directeur général, 

de son adjoint et des quatre directeurs centraux. La création d’un tel comité est devenue nécessaire en 
raison de l’envergure de l’administration de la Police et de la complexité de la gestion courante de ce 
Corps. Elle est l’élément clé de la décentralisation du processus décisionnel au niveau le plus élevé du 
Corps. Le comité de direction donne une nouvelle dynamique la Police en permettant aux directeurs 
centraux de développer la stratégie dans leurs quatre domaines de compétence. Nonobstant l’existence 
d’un directeur central par domaine de compétence, il est indispensable d’adopter une approche trans-
versale et globale dans la gestion des moyens et la mise en oeuvre des missions de la Police. Le 
Directeur général et son adjoint seront ainsi déchargés de la gestion courante du Corps et pourront se 
consacrer à leurs missions essentielles.

Le comité de direction est présidé par le Directeur général et assisté par un secrétariat général, ce 
dernier étant dirigé par un secrétaire général.

Le paragraphe (2) rattache au comité une direction „communication“, une direction „relations inter-
nationales“, un service juridique et un service psychologique. Ces quatre services, non prévus dans la 
loi de 1999, fonctionnent pourtant déjà actuellement sous l’autorité du Directeur général de la Police. 
Les directions et services rattachés au comité de direction constituent un appui commun au Directeur 
général et aux directeurs centraux. Du fait de leur transversalité de compétence dans les 4 domaines, 
ils ne sont pas intégrés dans une direction centrale.

Le paragraphe (3) prévoit que le secrétaire général et les responsables des directions et services 
rattachés au comité de direction sont issus du groupe de traitement A1 du cadre policier ou du cadre 
civil de la Police.

Ad article 57.
Cet article reprend la nouvelle structure de la Police en quatre directions centrales.
Le regroupement des services sous des directions centrales permet d’avoir une structure plus claire, 

cohérente et transversale, qui devra permettre une meilleure coordination.
Chaque direction centrale est dirigée par un directeur central disposant d’au moins dix ans d’expé-

rience au sein du groupe de traitement A1 et qui est nommé par le Conseil de Gouvernement sur 
proposition du Ministre.
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L’article définit en outre les modalités de nomination et d’accessibilité des différents directeurs 
centraux.

Ad article 58.
La direction centrale police administrative (DCPA) est la direction stratégique dans le domaine de 

la police administrative. La DCPA se charge d’une approche globale et intégrée de la police 
administrative.

Elle est notamment l’interlocuteur des partenaires externes à la Police dans ce domaine au niveau 
national et international.

La DCPA comprend la direction des opérations qui est chargée de l’organisation et de la coordination 
de toutes les opérations policières dépassant le cadre régional, du suivi et de la coordination des services 
centraux, des unités d’appui national et des services régionaux, ainsi que de l’analyse et la coordination 
des missions de police préventive et répressive sur le plan national.

La direction des opérations dirige le centre d’intervention national qui est chargé de la gestion des 
appels d’urgence, de la coordination des opérations policières ainsi que la gestion d’une cellule de crise 
en cas d’évènement particulier.

La DCPA comprend en outre les quatre régions de Police nouvellement créées. Le point 3 du présent 
article désigne les quatre régions et détermine leurs sièges respectifs. Chaque région comprend les 
mêmes types de services et unités. Il convient de relever dans ce contexte que la distinction opérée par 
la loi du 31 mai 1999 entre centres d’intervention et commissariats de proximité a été abolie, pour 
introduire une seule dénomination de „commissariat de police“, facilitant ainsi de manière conséquente 
l’organisation des services policiers, mais également la perception de la Police par le citoyen pour 
lequel une distinction de dénomination entre services de police générale est dénuée de tout sens.

Un règlement grand-ducal délimitera les limites géographiques des quatre régions de Police. Dans 
la réorganisation territoriale des régions, l’intention fut de créer des régions ayant les moyens néces-
saires de fonctionner de manière autonome, de faciliter la déclinaison de la stratégie nationale toute en 
garantissant une certaine homogénéité et identité au sein de ces régions. La région Capitale s’est 
imposée de par sa particularité de capitale du Grand-Duché et de siège des institutions européennes. 
Il fut également pris en considération le respect de la limite des deux arrondissements judiciaires.

Ad article 59.
Dans l’organisation de la Police telle que prévue dans la loi de 1999, la mission de police judiciaire 

n’est pas représentée au niveau de la direction générale. Il est pourtant essentiel que par rapport aux 
interlocuteurs internes et externes, les besoins des unités en matière judiciaire soient pris en compte 
de la façon optimale.

La direction centrale de la police judiciaire (DCPJ) comprend le service de police judiciaire (SPJ) 
et assure, avec le concours du directeur du service de police judiciaire et des directeurs régionaux, la 
coordination stratégique et opérationnelle de la mission de police judiciaire au niveau national en 
exécution des priorités stratégiques telles que définies au comité d’accompagnement.

Le SPJ est chargé de missions de police judiciaire en général et plus spécialement de missions de 
recherche et d’investigation des infractions pénales.

Le SPJ est placé sous l’autorité de la DCPJ. La DCPJ assure ainsi un rôle de coordination et de 
collaboration dans le domaine judiciaire.

Un élément clef de la réforme de la Police était constitué par l’idée de base de ne disposer que d’un 
seul service de police judiciaire intégré afin de promouvoir l’unicité du travail de toute les unités 
judiciaires, d’améliorer le flux d’information entre les unités et de rendre plus efficient les relations 
avec les autorités judiciaires. Les actuels services de recherche et d’enquête criminelle, prévus dans la 
loi de 1999 seront donc fusionnés avec le SPJ, pour ne faire exister plus qu’un service de police judi-
ciaire unique, comprenant des dépendances dans trois régions de Police.

Le siège du SPJ est fixé dans la région Luxembourg-Capitale et trois dépendances décentralisées 
sont créées dans les régions de Police Nord, Sud-Ouest et Centre-Est. Il importe de préciser qu’il n’y 
a plus de différence de qualité entre les enquêtes effectuées au niveau des dépendances et celles 
conduites au niveau de la maison mère. L’intérêt principal des dépendances est la proximité 
géographique.
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Dans cet ordre d’idée il est logique que les services décentralisés soient soumis à l’autorité du 
directeur du SPJ.

Les conditions d’admission au SPJ et de retrait du SPJ seront fixées par règlement grand-ducal.
L’article prévoit en outre les modalités de nomination aux différentes fonctions de directeur et 

directeur adjoint au sein de la DCPJ et du SPJ.

Ad article 60.
La direction centrale „ressources et compétences“ (DCRC) est chargée de la gestion et de la forma-

tion du personnel, des finances, de la gestion des moyens logistiques et informatiques de la Police ainsi 
que de la coordination y relative. Le présent article prévoit également les directions comprises dans la 
DCRC.

Ad article 61.
La direction centrale „stratégie et performance“ (DCSP) est une direction de support qui travaille 

de manière proactive. Son rôle primaire est de centraliser l’ensemble des besoins afin d’avoir une 
uniformisation à chaque niveau. Ses missions principales sont:
•	 soutenir	la	définition	stratégique	de	la	Police	Grand-Ducale	et	s’assurer	de	l’alignement	stratégique	

des différentes directions avec la stratégie globale;
•	 garantir	la	qualité	du	fonctionnement	des	services	de	la	PGD,	du	travail	policier	et	du	service	offert	

au public en collaboration avec les autres directions tout en veillant à l’amélioration continue; et
•	 optimiser	 le	 traitement	des	données	et	 le	 traitement	de	 l’information	(business	 intelligence)	en	se	

servant des outils de pilotage adéquats.
Le présent article prévoit également les services compris dans la DCSP.

Ad article 62.
Le présent article précise qu’il revient au Directeur général d’arrêter les détails d’organisation et les 

modalités de fonctionnement de l’administration y compris l’organigramme.

Ad article 63.
Cet article précise les modalités de nomination et d’affectation des directeurs concernés.

TITRE VII

Du personnel

Chapitre 1 – Dispositions communes

Ad article 64.
La structure hiérarchique „militaire“ telle qu’appliquée depuis des décennies au sein des forces de 

l’ordre ne correspond plus à la philosophie introduite par la refonte du statut général des fonctionnaires 
de l’Etat. En effet, la qualité de supérieur définie en premier lieu par le grade, se heurte au principe 
nouvellement introduit qui consiste à attribuer une fonction dirigeante ou un poste à responsabilité 
particulière au candidat le plus adapté, sans regard exclusif sur son ancienneté de service. Il devient 
dès lors parfaitement concevable qu’un fonctionnaire classé dans une catégorie de traitement ou revê-
tant un grade de traitement inférieur, soit le supérieur hiérarchique d’un fonctionnaire „plus ancien“ et 
se situant en fin de carrière des grades de traitement. Il faut donc dissocier le grade de traitement du 
grade d’ancienneté.

La fonction exercée se détermine par les postes tels que retenus dans l’organigramme et attribue par 
conséquent la qualité de supérieur au responsable ou adjoint d’une unité ou d’un service au sein de la 
Police.

L’article proposé tend aussi à concilier ces principes tout en gardant une notion d’ancienneté, qui 
viendrait à s’appliquer, si aucune fonction ou attribution particulière n’est prépondérante. A vrai dire, 
ce principe trouve déjà son application dans le service quotidien des policiers. Par exemple, en cas 
d’un accident de circulation grave, c’est déjà aujourd’hui le fonctionnaire en charge de l’affaire qui 
décide des actions à entreprendre. Même le „Chef“ d’une unité qui pourrait venir en appui sur le lieu 
d’accident, se subordonnerait pour remplir la mission dont il sera chargé par le „responsable“ de 
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l’affaire, qui revêt „une attribution particulière“ dans cette affaire spécifique, peu importe sa fonction 
ou son grade. Il en est de même dans le domaine judiciaire en cas de traitement d’un dossier de grande 
envergure. L’enquêteur qui n’est pas en charge du dossier, mais qui sera chargé de donner un coup de 
main lors d’une perquisition, se subordonnera à celui chargé du dossier par le juge d’instruction et qui 
de ce fait revêt une attribution particulière dans le cadre de cette mission spécifique.

Pour illustrer „l’exercice d’attributions particulières“ repris sous le point 1 du 1er alinéa du présent 
article, on peut citer l’exemple du commissaire de semaine, d’un chef de projet, de responsable d’un 
groupe d’enquête spécial ou d’un chef de section du groupement maintien de l’ordre.

Ce n’est donc qu’à défaut de „fonction“ ou „exercice d’attribution particulière“ prépondérante, que 
l’ancienneté viendra à trouver application.

Le personnel du cadre civil tombe également sous les dispositions du présent article pour la fonction 
exercée et les attributions particulières.

L’ancienneté telle que prévue au présent article ne s’applique qu’aux membres du cadre policier, vu 
le fonctionnement militaire et hiérarchique auquel ils sont soumis.

Ad article 65.
Cet article précise les détails relatifs à l’ancienneté des membres du cadre policier en tant que critère 

subsidiaire du système hiérarchique à côté de la fonction exercée et des attributions particulières. Il 
vise à introduire une séparation entre les grades de traitement et les grades d’ancienneté. Le but est 
d’établir une liste d’ancienneté propre à la Police indispensable pour le bon fonctionnement de l’admi-
nistration, pour les besoins opérationnels et de responsabilité. Cela a été rendu nécessaire notamment 
par l’abolition, dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, 
de l’examen de classement.

L’ancienneté comprend quatre grades d’ancienneté, indépendants des grades de traitement, pour 
chacun des trois niveaux suivants:
•	 le	niveau	dénommé	„inspecteurs“	correspondant	au	cadre	des	APJ	et	APA;
•	 le	niveau	dénommé	„commissaires“	correspondant	au	cadre	des	OPJ	et	OPA;
•	 le	niveau	dénommé	„commissaires	divisionnaires“	correspondant	aux	OPJ	et	OPA	de	la	catégorie	

de traitement A.
La liste d’ancienneté est établie sur base de la dernière liste existante avant l’entrée en vigueur de 

la loi précitée.

Ad article 66.
De par la nature de son métier, le policier est davantage exposé, dans l’exercice de ses fonctions, 

au risque de voir engager sa responsabilité découlant de ses actes que tout autre fonctionnaire.
L’Etat ayant le monopole de la contrainte physique, les policiers sont confrontés, dans l’exercice de 

leur mission, constamment à des risques inhérents à la mission de police, qu’ils n’ont souvent pas 
d’autre choix que de les prendre et d’en supporter les conséquences. Ceci fait par voie de conséquence 
surgir une nécessité de garantir une certaine protection fonctionnelle aux policiers.

Il est dès lors difficilement concevable que les policiers doivent répondre civilement pour chaque 
faute commise dans l’exercice de leurs fonctions et de courir, le cas échéant, le risque d’exécution 
forcée sur leurs biens privés et en fin de compte de surendettement. En effet, dans le passé, sur base 
du principe de l’unicité des fautes pénale et civile, le policier était personnellement responsable pour 
l’intégralité du dommage subi par la victime, même si la faute commise était involontaire et des plus 
légères.

Néanmoins, le présent article ne constitue pas la première exception au principe de l’unicité des 
fautes pénale et civile, le Code de la Sécurité sociale y déroge déjà.

Le présent article, qui est fortement inspiré de la proposition d’article dans le cadre de l’avant-projet 
de loi concernant l’usage de la contrainte, reprend implicitement la teneur de la responsabilité du 
commettant pour les faits de ses préposés telle que stipulée à l’article 1384 du Code civil combiné à 
l’article 121-9 du Code de Travail selon lequel „L’employeur supporte les risques engendrés par l’acti-
vité de l’entreprise. Le salarié supporte les dégâts causés par ses actes volontaires ou par sa négligence 
grave.“
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Le préposé ne s’engage pas personnellement en cas de faute simple, contrairement à un fonctionnaire 
de l’Etat, dans le passé. L’inégalité de traitement entre le fonctionnaire et le préposé était donc incon-
testable, alors qu’ils se trouvent dans des situations comparables (mêmes obligations, lien de subordi-
nation, exécution d’ordres), les régimes de responsabilité civile étaient totalement distincts. Il est donc 
permis de se poser la question si, jusqu’à présent, le principe constitutionnel de l’égalité devant la loi 
n’a pas été méconnu au détriment des policiers.

Avec le nouveau texte, l’Etat est responsable du dommage causé par les membres du cadre policier 
dans les fonctions auxquelles il les a employés. Si dans leurs fonctions ils causent un dommage à l’Etat, 
ils ne doivent le réparer que s’ils ont commis une faute intentionnelle ou une faute lourde.

Seuls les fonctionnaires ayant commis une faute grave ou intentionnelle voient leur responsabilité 
engagée, pour ce qui est des fautes de service, seule la responsabilité civile de l’administration est en 
cause. Il s’agit donc d’un système qui restreint l’immunité du fonctionnaire aux fautes légères commises 
dans l’exercice du service.

En tout état de cause, quelle que soit la qualification de la faute commise par le fonctionnaire, l’Etat 
servira dans un premier temps comme écran entre la victime et le fonctionnaire à l’origine du dommage 
et permettra de garantir une certaine protection fonctionnelle.

Ad article 67.
Cette disposition relative aux modalités procédurales de l’article précédent a été tirée de l’avant-

projet de loi sur l’usage de la contrainte.
En effet, il importe de garantir que l’Etat qui devra prendre en charge, le cas échéant, tout une ou 

partie de l’indemnisation des victimes lésées, sera dûment informé en temps utile de la procédure en 
cours devant les juridictions pénales ou civiles.

Seule la dernière phrase du paragraphe 1 du présent article a été ajoutée. En effet, il s’agit de per-
mettre qu’une partie civile constituée devant une juridiction pénale puisse être dirigée également contre 
l’Etat afin de permettre l’application appropriée des dispositions de l’article précédent du présent texte 
de loi.

Sans cette précision, il ne serait pas possible sur base du droit commun de la procédure pénale de 
diriger une constitution de partie civile contre une autre partie que l’inculpé.

Néanmoins, il est primordial de prévoir cette possibilité pour protéger le fonctionnaire assigné en 
justice devant une juridiction répressive.

Pour ce qui est des affaires devant les juridictions civiles ou commerciales, l’obligation d’appeler 
l’Etat en déclaration de jugement commun permet de faire jouer les effets de la disposition précédente 
et d’établir une certaine protection fonctionnelle. Par ailleurs, le demandeur aura intérêt à se retourner 
dans un premier temps contre le débiteur le plus solvable, de sorte que l’agent public sera, au moins 
dans un premier temps épargné, sans préjudice d’une éventuelle action récursoire de l’Etat à son égard.

Chapitre 2 – Le cadre policier

Ad article 68.
La structuration des carrières policières est désormais greffée sur celle de l’administration générale 

de l’Etat, définie par la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et moda-
lités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat.

L’audit sur la Police ayant précédé la présente réforme a fait apparaître une discordance des carrières 
policières par rapport aux carrières de l’administration générale, ce qui a conduit le Ministre de la 
Sécurité intérieure à décider de l’introduction des groupes de traitement A2 et B1 au sein de la Police 
grand-ducale.

Un règlement grand-ducal déroge à la loi précitée en fixant les modalités de l’examen de promotion, 
différentes de celles en vigueur à l’administration générale.

Le deuxième paragraphe de l’article a pour but de permettre à la Police de recruter par voie de 
recrutement externe (examen-concours) annuellement 10 candidats supplémentaires pour le groupe de 
traitement 61. Le Directeur général sera chargé de définir dans son avis les besoins et les spécificités 
des postes à pourvoir.
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Ad article 69.
Le présent article vise à déroger partiellement à l’article 7 § 2 de la loi modifiée du 16 avril 1979, 

en permettant à l’autorité investie du pouvoir de nomination non seulement de procéder à des détache-
ments, mais également de déterminer la durée de détachement du personnel du cadre policier auprès 
d’autres services nationaux.

La Police compte parmi son personnel bon nombre de détachements à long terme, notamment auprès 
de la Maison Grand-Ducale, du service de renseignements de l’Etat ou encore auprès du service de 
protection du gouvernement. Ces détachements sont spécifiques en termes de compétences et de conti-
nuité et sont en général convenus pour une durée supérieure à deux ans. Une durée limitée à deux ans, 
même renouvelable irait à l’encontre du caractère spécifique inhérent à ces missions.

D’autres services nationaux susceptibles d’accueillir des policiers détachés sont l’administration 
gouvernementale, le Haut-commissariat à la Protection nationale, ou encore l’administration de la 
nature et des forêts, sans que cette liste ne soit exhaustive.

Afin de ne pas évider l’effectif de la Police, le nombre de ces détachements est limité à deux pour-
cents de l’effectif du cadre policier.

Les droits statutaires, rémunérations et primes restent acquis au personnel concerné pour la durée 
du détachement.

Ad article 70.
Cet article reprend les actuelles dispositions des articles relatifs à l’attribution aux membres du cadre 

policier mis en retraite le titre honorifique de leur grade d’ancienneté par le Grand-Duc. Ces disposi-
tions figuraient auparavant au règlement grand-ducal modifié du 27 avril 2007.

Ad article 71.
Le présent article vise à entériner dans un texte légal une pratique existante depuis des décennies, 

donc un „droit acquis“ social, qui consiste à faire bénéficier les membres du cadre policier de 8 jours 
de congé supplémentaires par rapport aux fonctionnaires relevant du statut général des 
fonctionnaires.

Section 1 – Recrutement et entrée en fonctions

Ad article 72.
Le présent article prévoit qu’avant chaque agrégation de candidature par le Ministre pour un poste 

dans le cadre policier une enquête de moralité sera effectuée. Contribuant à l’exercice d’une partie de 
la puissance publique, la Police doit pouvoir vérifier si les candidats à l’aspirant de police disposent 
des qualités morales nécessaires. Il s’agit donc de donner un cadre légal à cette enquête de moralité 
qui est pratiquée depuis des décennies.

Ad article 73.
Le présent article prévoit les modalités générales de la formation professionnelle de base du per-

sonnel du cadre policier et adapte la durée la durée de formation de base des policiers à celle désormais 
applicable dans le reste de la Fonction publique, à savoir trois ans. La formation professionnelle de 
base comprend une phase de formation policière théorique et pratique de 24 mois et une phase d’ini-
tiation pratique de 12 mois. Ceci vaut pour les aspirants de police des catégories de traitement A, B et 
le groupe de traitement C1. Pour les aspirants de police des groupes de traitement B1 et C1, la phase 
de formation policière théorique et pratique comprend une instruction tactique de base de 3 mois.

Par dérogation à l’alinéa premier, les aspirants de police du groupe de traitement C2, actuelle carrière 
du brigadier sont soumis à un régime spécial en raison du fait qu’ils ont déjà suivi 36 mois de volon-
tariat à l’Armée. Ils ne suivent qu’une formation professionnelle de base de deux ans, partant une année 
de moins que les autres catégories de traitement. La durée du service militaire justifie cette exception, 
car ces aspirants ont déjà été formés dans certaines disciplines qui sont également enseignées à la 
Police. Le principe de la ventilation de la formation professionnelle de base ne change pourtant pas 
pour le groupe de traitement C2, puisqu’à l’instar des autres catégories de traitement, leur formation 
est subdivisée en une phase de formation policière théorique et pratique de 12 mois et une phase d’ini-
tiation pratique de 12 mois.
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Durant la phase d’initiation pratique, il est prévu que les aspirants de police soient intégrés dans les 
unités opérationnelles de la Police. A cet effet il est nécessaire qu’après avoir réussi la phase de for-
mation policière théorique et pratique, qui a lieu dans une école de police au Luxembourg ou à l’étran-
ger, les aspirants de police se voient conférer les qualités d’agent de police administrative et d’agent 
de police judiciaire afin de leur permettre d’exercer certaines compétences policières durant la phase 
d’initiation pratique. L’octroi de ces compétences permettra également au patron de stage de pouvoir 
évaluer l’aspirant au vu de la réussite complète de la formation professionnelle de base.

Ad article 74.
Dès la réussite de la phase de formation policière théorique et pratique et pour permettre à l’aspirant 

de police de se voir octroyer les qualités d’agent de police judiciaire et de police administrative, il doit 
prêter le serment spécial prévu à l’article 80 de la présente loi.

Ad article 75.
Après avoir accompli avec succès la phase de formation policière théorique et pratique, l’aspirant 

de police dispose des requis nécessaire à l’accomplissement de l’intégralité des actes du travail policier 
quotidien, le but étant d’intégrer l’aspirant de police au maximum dans le travail policier en lui per-
mettant d’exécuter lui-même des actes policiers. L’acquisition de la qualité d’APA et d’APJ ne corres-
pond en effet pas à une assimilation complète de l’aspirant policier aux membres du cadre policier, 
p. ex compétences et forces probantes notamment en matière de circulation routière, usage de la force 
et des armes. L’exercice de ces compétences par l’aspirant de police est soumis au contrôle par son 
supérieur hiérarchique.

Ad article 76.
Le présent article définit les modalités de retrait du statut d’aspirant de police des catégories de 

traitement A, B et C.
Vu que les aspirants de la catégorie A effectuent une partie de leur formation à l’étranger, la procé-

dure de retrait est initiée par la Police sur dénonciation du fait fautif par l’école étrangère.
Pour les catégories de traitement B et C qui suivent leur formation policière théorique et pratique à 

l’Ecole de Police, le retrait du statut est en principe initié par le directeur de l’Ecole de Police qui 
constate un fait fautif ou à qui on rapporte un fait fautif de la part d’un aspirant de police. La procédure 
d’enquête est fixée par le règlement de service intérieur de l’école.

Dans tous les cas l’appréciation des motifs graves et de l’inconduite répétée relève du Ministre sur 
avis du Directeur général de la Police.

Les conditions de recrutement de tous les aspirants de police et le statut des aspirants des catégories 
de traitement B et C pendant la phase de formation policière théorique et pratique, donc de la phase 
de formation qui a lieu à l’Ecole de Police, sont fixées par règlement grand-ducal.

Ad article 77.
Cet article prévoit que des membres du cadre policier issus du groupe de traitement C1 et briguant 

un poste au sein du groupe de traitement B1 par le biais de l’examen-concours, tout en respectant les 
conditions d’admission à cet examen-concours, seront dispensés de la période de stage. L’introduction 
de cette disposition se justifie par le fait que ces candidats ont déjà effectué les 3 années de formation 
professionnelle spécifiques à la Police.

Le paragraphe 2 de cet article leur accorde un complément personnel en traitement au cas où leur 
nouveau traitement serait inférieur à celui qu’ils avaient avant le changement de groupe de 
traitement.

Ad article 78.
Le présent article opère une équivalence entre la réussite de la formation professionnelle de base 

des aspirants de police et la réussite de la période de stage des fonctionnaires-stagiaires au sein de la 
fonction publique. Cette disposition énonce clairement que la formation professionnelle de base de la 
Police ne débouche pas sur une période supplémentaire de stage qui s’ajouterait à la formation policière. 
Après la réussite de leur formation de base, les aspirants de police remplissent toutes les conditions 
nécessaires pour entrer définitivement en fonction.
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Un règlement grand-ducal fixe les modalités de la formation de tous les aspirants de police.

Ad article 79.
Les dispositions de cet article précisent les indemnités auxquelles les aspirants de police auront droit 

lors de leur formation professionnelle.
Le deuxième paragraphe attribue une prime de risque aux aspirants de police.

Ad article 80.
Le serment est légèrement modifié par rapport à l’actuelle teneur en ce que la notion de „chef“ est 

remplacée par celle de „supérieur“ se conformant ainsi aux dispositions prévues à l’article 64 de la 
présente loi.

Pour des raisons de simplification, l’autorité devant laquelle les policiers prêteront serment a été 
désignée par „le ministre du ressort ou son délégué“.

Section 2 – Carrière ouverte

Cette section détaille le mécanisme de la carrière ouvert applicable aux membres du cadre policier. 
La procédure est analogue à celle introduite par la réforme dans la Fonction publique.

Sous-section 1 – Définition et champ d’application

Ad article 81.
Le présent article pose les bases du mécanisme de la carrière ouverte et précise ce qu’il faut entendre 

par groupe de traitement immédiatement supérieur.

Ad article 82.
Les dispositions de cet article fixent l’effectif maximal pouvant profiter du mécanisme de la carrière 

ouverte.

Ad article 83.
Le présent article prévoit une dérogation pour les membres du groupe de traitement C2.

Sous-section 2 – Procédure

Ad article 84.
Ces articles décrivent la procédure à suivre pour pouvoir bénéficier du mécanisme de la carrière 

ouverte. Ces dispositions sont inspirées de celles introduites par la réforme dans la Fonction publique.

Ad article 85.
Le présent article fixe les conditions à remplir par les candidats désirant changer leur groupe de 

traitement.

Ad article 86.
Cet article institue une commission de contrôle composée de deux membres de la Police et d’un 

membre désigné par le Ministre. Sont également fixées dans cet article les missions de la 
commission.

Ad article 87.
Ces dispositions détaillent le fonctionnement de la commission.

Sous-section 3 – Le mémoire

Ad article 88.
L’article 88 détaille la procédure de la rédaction du mémoire à produire par le membre du cadre 

policier.
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Ad article 89.
L’article 89 précise le mécanisme de promotion après la réussite de l’épreuve.

Section 3 – Indemnités

Ad article 90.
L’actuelle loi du 31 mai 1999 prévoit en son article 80 une indemnité pour les membres du cadre 

policier dont le montant variait en fonction de l’affection au service de police judiciaire ou à un service 
de recherche et d’enquête criminelle. Vu la création d’un service de police judiciaire, cette prime sera 
la même pour tous les concernés. Le montant de cette indemnité a été augmenté et unifié à 20 points 
indiciaires.

Une indemnité de 20 points indiciaires est également allouée aux membres de l’unité spéciale et 
aux membres du service de protection du Gouvernement, vu leur astreinte et disponibilité particulières. 
Au vu des contraintes, il s’agit d’unités confrontées à des problèmes de recrutement.

L’allocation d’une indemnité de 5 points indiciaires pour maîtres-chiens s’explique par les dépenses 
extraordinaires liées à ces fonctions est également prévue par le présent article.

Chapitre 3 – Le cadre civil

Ad article 91.
L’ancien cadre administratif et technique de la Police change d’appellation pour dorénavant prendre 

la dénomination de cadre civil de la Police. Le cadre civil de la Police comprend les mêmes catégories 
de traitement que celles prévues par la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat. Le cadre civil comprend en outre 
les employés des différentes catégories de traitement telles que prévues par la loi du 25 mars 2015 
déterminant le régime et les indemnités des employés de l’Etat.

Ad article 92.
Pour pouvoir bénéficier d’un classement tel que prévu à l’article 37 de la loi modifiée du 25 mars 

2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires 
de l’Etat, la loi organique doit prévoir expressément les postes concernés.

TITRE VIII

Dispositions abrogatoires

Ad article 93.
Le présent article reprend les dispositions abrogatoires devenues nécessaires pour l’application de 

la présente loi.

TITRE IX

Dispositions modificatives

Ad article 94.
L’introduction de nouvelles catégories et groupes de traitement au sein du cadre policier, notamment 

les groupes de traitement A2 et B1, implique que l’énumération actuelle de ceux qui ont qualité d’offi-
cier de police judiciaire (OPJ) à l’article 10 du Code d’instruction criminelle est incomplète.

Une nouvelle énumération reprenant toutes les catégories ou groupes de traitement du cadre policier 
ou des fonctionnaires du cadre civil de la Police, catégories ou groupes d’indemnité des employés du 
cadre civil de la Police n’ayant pas sa place dans le Code d’instruction criminelle, il a été décidé 
d’inscrire la liste des membres de la Police grand-ducale ayant la qualité d’officier de police judiciaire 
dans la présente loi et d’y renvoyer. Bien entendu, les missions de tout officier de police judiciaire 
restent inscrites au Code d’instruction criminelle comme par le passé.
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Dans le même ordre d’idées que déjà énoncé ci-avant, il est renvoyé à la présente loi pour définir 
qui des membres de la Police a la qualité d’agent de police judiciaire.

Ad article 95.
La loi du 10 décembre 2009 relative à l’hospitalisation sans leur consentement de personnes atteintes 

de troubles mentaux doit être modifiée en son article 7, paragraphe 1, point 4, car les notions de centre 
d’intervention et de commissariat de proximité sont abolies par la présente loi. En effet ne subsisteront 
plus que des commissariats de police. Par analogie, l’autorité compétente de la Police à invoquer 
l’article 7 de la loi du 10 décembre 2009, seront dès lors les chefs des commissariats de police et, en 
leur absence, un officier de police administrative. Ce dernier étant créé par la présente loi, est mieux 
placé pour effectuer cette mission, par nature administrative, qu’un officier de police judiciaire.

Ad article 96.
L’article en question retient les modifications techniques nécessaires en vue d’adapter la loi dite sur 

les fonctions dirigeantes en ce qui concerne la nouvelle nomenclature des grades introduite dans le 
cadre de la réforme de la Police grand-ducale. Par ailleurs, il y ajoute la fonction de directeur central 
nouvellement créée dans le cadre de la présente loi.

Ad article 97.
Les adaptations à l’article 4 de la loi sur les traitements des fonctionnaires de l’Etat fixent tout 

d’abord au point a) le traitement de début de carrière du groupe de traitement B1 nouvellement introduit 
dans la Police grand-ducale, ce au même niveau que celui des fonctions correspondantes de la rubrique 
„Administration générale“, à savoir à l’échelon correspondant à 203 points indiciaires.

Le paragraphe 1er est encore complété par un sixième alinéa qui fixe l’échelon de début de carrière 
à 149 points indiciaires au profit des fonctionnaires du nouveau groupe de traitement C2 de la Police.

Ensuite, il apporte les modifications nécessaires en matière de définition du grade de computation 
de la bonification d’ancienneté, suite à la nouvelle dénomination des grades retenue à l’annexe A de 
la loi sur les traitements des fonctionnaires de l’Etat pour la rubrique „Armée, Police et Inspection 
générale de la Police“.

Les points 2° à 8° reprennent une fois de plus la nouvelle nomenclature des grades dont question 
ci-dessus et qui résulte de l’introduction de deux nouveaux groupes de traitement dans le cadre de la 
Police grand-ducale, à savoir le groupe de traitement A2 au niveau d’études d’un bachelor et le groupe 
de traitement B1 pour les détenteurs d’un diplôme de fin d’études secondaires ou secondaires 
techniques.

Par ailleurs, ils renomment au sein de la même rubrique l’ancien groupe de traitement D1 en celui 
de C1 et l’ancien groupe D2 en celui de C2 sans adaptation des grades et échelons.

Les anciennes dénominations des fonctions inscrites dans la loi sur les traitements y ont été suppri-
mées pour la Police grand-ducale, l’ancienneté respectivement les grades définis à l’article 65 de la 
présente loi.

En outre, les dispositions en question retiennent la fonction d’Inspecteur général adjoint de la Police 
nouvellement créée par la future loi portant réforme de l’IGP, ainsi que celle de directeur central de la 
Police grand-ducale. Les deux fonctions nouvellement créées sont classées au grade F16, avec comme 
dernier indice pour le directeur central l’indice 616.

Le point 9° introduit l’allocation d’une prime d’astreinte de 12 points indiciaires pour les agents 
classés dans les groupes de traitement A1, A2 et B1. Par ailleurs, il est prévu d’allouer sous certaines 
conditions une prime d’astreinte d’une valeur de 12 points indiciaires au personnel civil de la Police 
grand-ducale et de l’Inspection générale de la Police soumis à une obligation de permanence ou de 
présence, sans que le contingent des bénéficiaires puisse dépasser 20% de l’effectif du personnel civil 
de la Police grand-ducale.

Le point 10° prévoit l’allocation d’une prime de régime militaire de 15 points indiciaires pour les 
agents classés dans les nouveaux groupes de traitement A2 et B1, à l’instar de ce qui est déjà retenu 
pour ceux du groupe A1.

En raison de la création d’un nouveau groupe de traitement C2 (ancien groupe D2), les dispositions 
relatives à la fixation de l’indemnité de stage ont dû être adaptées en conséquence au point 11° du 
présent article.
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Le même point 11° assimile à partir de la deuxième année de stage les indemnités des volontaires 
de police à celles des stagiaires fonctionnaires des groupes de traitement correspondants. La solde de 
la première année est maintenue, les intéressés étant logés et nourris pendant cette période.

Les annexes A, B et C sont adaptées à la lumière des nouveaux agencements des grades et dénomi-
nations. Les grades et échelons renseignés dans les annexes A et B ont été calqués sur ceux existant 
dans la rubrique „Administration générale“.

Le point 14°, sous b), introduit un allongement du grade F4, atteignant 272 points indiciaires, au 
profit des fonctionnaires du nouveau groupe de traitement C2 de la Police.

TITRE X

Dispositions transitoires

Ad article 98.
Le présent article prévoit une dérogation aux dispositions de l’article 44, paragraphe 3 de la loi du 

25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonc-
tionnaires de l’Etat visant à relever temporairement le seuil prévu à l’article 16 de la même loi à 20%.

Ad article 99.
Le présent article permet d’attribuer avec effet au 1er octobre 2015 une majoration d’échelon à 

certains membres de la Police.

Ad article 100.
Le présent article déroge à l’article 33 en ce qu’il dispose que la Police est appuyée par le personnel 

du service de garde des établissements pénitentiaires dans ses missions d’extraction et de transfèrement 
des personnes détenues définies à l’article 33 et ce jusqu’à douze mois après l’entrée en vigueur de la 
présente loi. Cette disposition est similaire à celle qui sera contenue dans la future loi relative à la 
réforme sur l’administration pénitentiaire et permettra à la Police de préparer de manière efficace la 
transition entre les deux régimes, le nouveau étant beaucoup plus contraignant que l’ancien, vu que la 
Police s’occupera dorénavant de presque la totalité des extractions et transfèrements de personnes 
détenues.

Ad article 101.
Le présent article introduit le mécanisme de la voie expresse pour le cadre policier. Ce mécanisme 

est inspiré du mécanisme introduit par la réforme dans la Fonction publique.

Ad article 102.
Les dispositions du présent article laissent subsister pour une période transitoire de 10 ans à compter 

de l’entrée en vigueur de la présente loi, l’ancien mécanisme de changement de carrière ayant permis 
à policiers de la carrière de l’inspecteur à accéder aux 3 premiers grades de la carrière supérieure de 
la Police.

Ad article 103.
La réorganisation du domaine judiciaire constitue sans doute un des piliers majeurs de la réforme 

de la Police grand-ducale dont l’intégration des services de recherche et d’enquête criminelle au service 
de police judiciaire est un élément clé. Vu l’expérience et les compétences acquises des membres du 
cadre policier disposant de plus de 3 années de service dans un service de recherche et d’enquête 
criminelle, l’intégration de ce personnel dans le service de police judiciaire se fait sans aucune condi-
tion. L’appartenance antérieure soit à l’un, soit à l’autre service ne peut être préjudiciable à l’évolution 
future de carrière.

L’accès des membres des anciens services de recherche et d’enquête criminelle ayant moins de trois 
ans d’expérience est soumis à la réussite de tests psychotechniques. En effet, il serait illogique de 
permettre l’accès sans conditions d’un membre d’un service de recherche et d’enquête criminelle ayant 
peu d’expérience judiciaire, mais d’obliger dans le futur les candidats à passer une épreuve de 
sélection.
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Ad article 104.
Cet article repend l’article 94 de la loi du 31 mai 1999 vu que le personnel visé est toujours en 

service.

Ad article 105.
L’article en question prévoit une disposition transitoire pour les fonctionnaires du cadre supérieur 

de la Police actuellement en service, qui conservent leur ancienne perspective de carrière en ce qui 
concerne l’accès à l’échelon 568 au nouveau grade F15, échelon qui n’est plus accessible pour les 
agents engagés après l’entrée en vigueur de la présente loi.

TITRE XI

Disposition finale

Ad article 106.
Afin d’éviter de citer le titre assez long de la présente loi à chaque fois qu’il y sera référence, il est 

prévu que le titre de „loi sur la Police“ soit employé.

*

FICHE FINANCIERE

Conformément à l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 portant sur le budget, la comptabilité 
et la trésorerie de l’Etat, Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure déclare que le présent projet de 
loi aura un impact sur le budget de l’Etat et qu’il engendrera des frais de personnel en plus des dépenses 
déjà budgétisées ultérieurement.

1. Vu les moyens nouvellement définis dans le cadre de la police administrative, des frais relatifs 
aux saisies administratives doivent être pris en considération. Ces frais sont liés au stockage respecti-
vement à la destruction des objets saisis. Toutefois, à l’heure actuelle il est difficile de chiffrer ce 
montant. Une partie du stockage est possible au sein des fourrières actuellement disponibles auprès de 
la Police.

Par ailleurs, des réquisitions telles que dans le cadre de la mise en détention administrative sont 
susceptibles d’engendrer des frais, notamment des frais de réquisition de médecin.

2. Parmi les missions nouvellement attribuées à la Police, compte le transport de détenus. Ce volet 
aura un impact sur les frais liés notamment à l’acquisition de nouveaux véhicules cellulaires. Dans 
l’avenir, il y aura les centres pénitentiaires de Luxembourg et d’Uerschterhaff. La Police assurera 
l’extraction des personnes y détenues. L’exécution des missions d’extraction et de transfèrement com-
porte également la garde des détenus à l’extérieur des centres pénitentiaires.

3. La réorganisation de fonctionnement de la Police grand-ducale entraînera des frais de 
déménagement, d’aménagement et de transformation.
* Au niveau de la direction générale, il y a lieu d’implanter les locaux pour le nouvel 

organigramme.
* Sur le plan de la réorganisation territoriale, le regroupement des six régions en quatre régions, ainsi 

que l’aménagement de nouveaux commissariats en cas de regroupement de deux ou plusieurs com-
missariats engendrera également des frais.

* Au niveau judiciaire, par la création d’un Service de police judiciaire national, une réorganisation 
des départements, sections et services s’impose, notamment par la réduction des 6 services de 
recherche et d’enquête criminelle en quatre services décentralisés.
Les frais y relatifs seront à comptabiliser partiellement avant l’entrée en vigueur de la loi portant 

réforme de la Police étant donné que dans l’idéal, toutes ces dispositions devront avoir été prises en 
amont à l’entrée en vigueur de la loi afin d’avoir une nouvelle Police fonctionnelle à 100% dès son 
premier jour. Ces types de frais seraient à comptabiliser en partie sur les budgets de la Police et par-
tiellement les budgets de l’administration des bâtiments publics.
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Pour la construction, le cas échéant, de nouveaux commissariats, l’estimation de construction avec 
toutes les fonctionnalités nécessaires s’élève à:

2,5 M€ pour une unité avec un effectif de quelque 20 personnes, fonctionnant à 2 roulements.
5,2 M€ pour une unité avec un effectif de quelque 60 personnes, fonctionnant à 3 roulements.

4. Une augmentation des frais de personnel due à l’introduction de nouvelles carrières et à 
l’adaptation de certaines primes et indemnités doit être prise en compte:

4.1. Introduction de nouvelles carrières: 
Les coûts engendrés par l’introduction de nouvelles carrières s’élèvent à approximativement par 

52.000 points indiciaires par année.
A noter qu’actuellement il est difficile de chiffrer en détail les suppléments en coûts par rapport aux 

policiers faisant un changement de groupe de traitement par le biais de la voie expresse (du groupe de 
traitement C1 vers le groupe de traitement B1).

4.2. Les primes et indemnités:
L’introduction et modification des primes engendrent un surplus de 75.000 points indiciaires.
Il s’agit de l’indemnité des 20 points indiciaires pour le service de police judiciaire, l’Unité Spéciale, 

le service de protection du gouvernement, de 5 points pour les maîtres-chiens, la prime d’astreinte de 
12 points indiciaires pour les membres du cadre policier de la catégorie de traitement A et pour le 
personnel civil dans une limite de 20% de l’effectif du cadre civil ainsi que la prime de risques pour 
les aspirants de police de 10 respectivement 6 points indiciaires en fonction des carrières.

4.3. Les aspirants de police: 
Actuellement les volontaires de Police bénéficient d’une indemnité mensuelle équivalente à la solde 

telle que fixée pour les premiers soldats-chefs à l’article 1er. 1. du règlement grand-ducal modifié du 
15 juillet 1967, à savoir 271,01€ indice 100 = 2.100,79 €.

Dans un souci de simplification administrative, cette indemnité est maintenue et fixée dans le projet 
de loi à 110 points indiciaires pour la première année.

A partir de la deuxième année l’indemnité est alignée sur le régime des fonctionnaires, engendrant 
un surplus d’approximativement 500.000 € par année, calculé sur base de 80 aspirants de police.

*

ADDENDUM –

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES FOURNIES A L’IGF

1. Article budgétaire 06.1.12.300: 
Frais liés à la nouvelle „corporate identity“

Sur initiative du SCP, un crédit de 1.000.000 € a été inscrit à un nouvel article budgétaire 06.1.12.300: 
„Frais liés à la nouvelle corporate identity de la Police grand-ducale“.

2. Recrutement

En été 2015, sur décision politique prise en vertu du constat de l’audit que les effectifs de la Police 
ne correspondent nullement aux exigences et missions actuelles, l’effectif du recrutement d’initialement 
45 volontaires de Police a été augmenté à 100 volontaires de police, représentant une augmentation 
nette de 55 candidats. Il en est de même pour les exercices suivants.

L’article budgétaire 06.1.11.070 concernant la rémunération des volpol ainsi que les articles concer-
nant les premières dotations en équipements, uniformes et armements (06.1.12.260, 06.1.12.350 et 
36.1.74.310) ont été adaptés à cette augmentation d’effectif.
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3. Armement individuel (Pistolet)

Suite aux conclusions opérationnelles en matière de sécurité, les crédits de l’article 36.1.74.310 ont 
été augmentés de 1.280.000 € permettant la modernisation de l’armement individuel des policiers pour 
faire face aux menaces actuelles.

4. Fourgons cellulaires

Les crédits de l’article 36.1.74.000 ont été également adaptés à la hausse afin de permettre la réa-
lisation du concept du charroi spécial de la Police qui prévoit notamment l’acquisition et le renouvel-
lement sur 10 ans de 10 camionnettes et de 1 bus pour le transport de détenus.

5. Maintien de l’ordre et camionnettes d’intervention

En été 2016, Monsieur le Ministre de la Sécurité Intérieure a autorisé le renouvellement sur une 
période de 6 ans des 37 camionnettes de maintien de l’ordre de la nouvelle Police et de 30 camionnettes 
d’intervention 4*4 des unités territoriales de la nouvelle Police.

Les crédits nécessaires de 4.927.000 C ont été inscrits à l’article 36.1.74.000 (exercices 
2017-2021).

6. Réorganisation territoriale des commissariats et des unités de police judiciaire

Etant donné que la Loi portant réforme de la Police n’est pas encore votée, ni la Police, ni l’ABP 
n’ont pu réserver les crédits nécessaires pour la nouvelle construction de bâtiments, resp le réaména-
gement de locaux existants.

Il est vrai que dans le contexte du pacte d’avenir le regroupement d’unités (CP et SREC) représentait 
une économie potentielle, alors que dans le contexte de ce projet de Loi portant réforme de la Police 
des regroupements d’unités engendrent des frais supplémentaires.

En effet, dans le contexte du pacte d’avenir, il était envisagé de regrouper par exemple deux com-
missariats de proximité à 5 policiers dans un commissariat à 9 policiers. Le regroupement envisagé 
maintenant ne comprend pas une diminution d’effectifs, mais parfois même une légère augmentation 
et vise surtout à rendre le travail policier plus efficient.

7. Cité Policière Grand-Duc Henri

La Loi portant réforme de la Police introduira un comité de direction (échelon hiérarchique supplé-
mentaire en créant quatre nouvelles directions centrales). Cette mesure entraînera d’importants démé-
nagements et réorganisations des espaces de la CPGDH.

Etant donné que la Loi portant réforme de la Police n’est pas encore votée, ni la Police, ni l’ABP 
n’ont pu réserver les crédits nécessaires pour la nouvelle construction de bâtiments, resp. le réaména-
gement de locaux existants.

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet: Projet de loi portant réforme de la Police grand-ducale et abrogeant la 
loi du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale de la Police

Ministère initiateur: Ministère de la Sécurité intérieure

Auteur(s): Yves Kohn, Christian Gatti

Tél: 247-74613

Courriel: yves.kohn@msi.etat.lu

Objectif(s) du projet: Le projet de loi sous examen vise à réformer la Police grand-ducale et 
à l’adapter aux besoins actuels et à l’évolution de la société. Le projet 
abroge également l’ancienne loi-cadre de la Police grand-ducale et de 
l’Inspection générale de la Police datant du 31 mai 1999.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):
Ministère de la Justice, Ministère de l’Intérieur, Ministère de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative, Ministère des Finances

Date: 25.8.2016

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s): Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles: Toutes les organisations profession-

nelles et acteurs de la Police ont été consultés, le Syvicol et cer-
taines communes directement

 Remarques/Observations:

 2. Destinataires du projet:
– Entreprises/Professions libérales: Oui  Non 
– Citoyens: Oui  Non 
– Administrations: Oui  Non 

 3. Le principe „Think small first“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a.1 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
 Remarques/Observations:

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière? Oui  Non 
 Remarques/Observations: Le projet sous examen fait une refonte 

de la législation sur la Police et remplace intégralement l’ancienne 
loi du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale de la 
Police en l’abrogeant. Bon nombre de règlements grand-ducaux 
rattachés à cette loi du 31 mai 1999 ont également été revus, adap-
tés et réécrits afin de les rattacher au présent projet de loi.

1 N.a.: non applicable.
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 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire?  Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? 
Le projet de loi permet aux policiers dans l’exercice de leurs 
missions d’avoir accès à bon nombre de bases de données. 
Nécessité inhérente aux missions de police administrative et de 
police judiciaire.

 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 
concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? 
L’accès aux banques de données prévue à l’article 17, para-
graphe 2 de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protec-
tion des personnes à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel contrôle et surveille le respect des condi-
tions d’accès prévues au présent projet de loi et établit un 
rapport.

 8. Le projet prévoit-il:
– une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle:

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 

 Si non, pourquoi?

2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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11. Le projet contribue-t-il en général à une:
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel? Une formation spécifique dans le domaine de la 
police administrative devra être élaborée suite à l’introduction des 
nouvelles qualités d’officier de police administrative et d’agent de 
police administrative.

 Remarques/Observations:

Egalité des chances

15. Le projet est-il:
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: 
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi: 
– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive „services“

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL
déterminant:

– les conditions de recrutement du personnel du cadre 
policier;

– le statut de l’aspirant de police des catégories de traite-
ment B et C pendant la phase de formation policière théo-
rique et pratique;

et modifiant le règlement grand-ducal modifié du 27 avril 2007 
déterminant les conditions de recrutement, d’instruction et 
d’avancement du personnel policier

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi du jj.mm.aaaa portant réforme de la Police et notamment l’article 76 (2);

Vu l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sécurité intérieure et après délibération du Gouvernement en 
conseil;

Arrêtant:

Chapitre 1 – Le recrutement dans la catégorie de traitement A

Art. 1. Pour l’admission au stage dans la catégorie de traitement A, le ministre ayant la Police 
grand-ducale dans ses attributions, ci-après désigné par „Ministre“ , sur proposition du Directeur géné-
ral de la Police, organise un examen concours en fixant préalablement le nombre de candidats à 
admettre.

Art. 2. Pour être admis à l’examen-concours et agréé par le Ministre, le candidat doit remplir les 
conditions suivantes:
a. être de nationalité luxembourgeoise;
b. être détenteur d’un diplôme remplissant les conditions prévues pour le groupe de traitement respectif 

par les articles 14 et 16 du règlement grand-ducal du 30 septembre 2015 fixant les conditions et 
modalités d’inscription et d’organisation des examens-concours d’admission au stage dans les admi-
nistrations et services de l’Etat;

c. offrir les garanties de moralité requises au vu d’un rapport établi par le Directeur général de la 
Police;

d. avoir une connaissance adéquate des langues luxembourgeoise, française, allemande et anglaise;
e. avoir une présentation compatible avec l’exercice de la fonction et le port de l’uniforme;
 Les modifications corporelles telles que scarifications ou incisions, marquages de fer, stretchings, 

les tatouages qu’ils soient permanents ou provisoires, ne peuvent ni illustrer l’appartenance à une 
organisation politique, syndicale, confessionnelle ou associative, ni porter atteinte aux obligations 
de réserve, de loyauté et d’exemplarité, en particulier pour les modifications corporelles visibles du 
public qui, par leur importance ou leur emplacement sont susceptibles de compromettre ou dénaturer 
la relation avec les citoyens;

f. être titulaire d’un permis de conduire de la catégorie B.

Art. 3. L’examen-concours comporte:
a. des épreuves psychologiques et d’aptitude générale qui comprennent une série de tests psychotech-

niques écrits ou informatisés permettant de vérifier la capacité de raisonnement, l’esprit d’analyse 
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et de synthèse, le travail méthodique et les facteurs d’intelligence des candidats, complétés par des 
exercices oraux ou entretiens;

b. un examen médical visant à déterminer si le candidat satisfait aux conditions physiques requises 
pour l’exercice de la fonction tel que prévu à l’article 9 du présent règlement;

c. une épreuve sportive visant à déterminer si le candidat est apte à acquérir une condition physique 
nécessaire à l’exercice du service policier, telle que prévu à l’article 10 du présent règlement;

d. un examen de la personnalité destiné à évaluer la concordance entre le profil du candidat et les 
exigences spécifiques de la fonction, exprimé en termes de traits de caractère, intérêts, aptitudes, 
attitudes et valeurs et qui comprend:
– un questionnaire à remplir;
– une auto-description;
– une ou des épreuves de mise en situation;
– un ou plusieurs entretiens.
L’échec à l’une des épreuves ou examens visés sous 1 à 4 est éliminatoire. Le candidat qui a échoué 

a le droit de se présenter encore deux fois à l’examen-concours. Un troisième échec entraîne son éli-
mination définitive. Cette disposition n’est pas applicable au candidat qui a réussi aux épreuves sans 
s’être classé en rang utile.

Le candidat ayant réussi à l’épreuve de sélection est admis au stage dans l’ordre de son classement 
et dans la limite du nombre de postes vacants.

En cas de désistement d’un candidat, la liste des candidats classés en rang utile est modifiée en 
conséquence.

Le résultat de chaque épreuve de sélection ne vaut que pour la session à laquelle il se rapporte.
La commission d’examen comprend, outre les membres prévus suivant l’article 20, un psychologue 

à designer par le Ministre.

Chapitre 2 – Le recrutement dans les groupes de traitement B1 et C1

Art. 4. Pour l’admission des aspirants de police à la formation professionnelle de base, le Ministre 
organise un examen-concours pour chacune des catégories de traitement, en fixant préalablement le 
nombre respectif de candidats à admettre.

Art. 5. Pour être admis à l’examen-concours et agréé par le Ministre, le candidat doit remplir les 
conditions suivantes:
a. être de nationalité luxembourgeoise;
b. pour le groupe de traitement

– B1: être détenteur d’un diplôme de fin d’études secondaires classiques ou techniques ou présenter 
une attestation portant sur des études reconnues équivalentes par le ministre ayant dans ses attri-
butions l’Education nationale;

– C1: avoir réussi soit l’enseignement des cinq premières années d’études dans un établissement 
d’enseignement secondaire, soit le cycle moyen du régime technique de l’enseignement secon-
daire technique ou présenter une attestation portant sur des études reconnues équivalentes par le 
ministre ayant dans ses attributions l’Education nationale;

c. être âgé d’au moins 17 ans;
d. offrir les garanties de moralité requises au vu d’un rapport établi par le Directeur général de la 

Police;
e. avoir une connaissance adéquate des langues luxembourgeoise, française, allemande et anglaise;
f. avoir une présentation compatible avec l’exercice de la fonction et le port de l’uniforme;
 Les modifications corporelles telles que scarifications ou incisions, marquages de fer, stretchings, 

les tatouages qu’ils soient permanents ou provisoires, ne peuvent ni illustrer l’appartenance à une 
organisation politique, syndicale, confessionnelle ou associative, ni porter atteinte aux obligations 
de réserve, de loyauté et d’exemplarité, en particulier pour les modifications corporelles visibles du 
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public qui, par leur importance ou leur emplacement sont susceptibles de compromettre ou dénaturer 
la relation avec les citoyens;

g. être titulaire d’un permis de conduire de la catégorie B ou être en possession du permis de conduire 
B avant le début de la phase d’initiation pratique.

Art. 6. Les épreuves écrites des examens-concours et le nombre de points attachés à chaque épreuve 
sont fixés comme suit:
1. Epreuve de langue luxembourgeoise 60 points
 Réponses écrites en langue luxembourgeoise à une série de questions se rapportant à la compréhen-

sion d’un texte luxembourgeois soumis au candidat.
2. Epreuve de langue française 60 points
 Pour les candidats du groupe de traitement C1: rédaction sur un sujet relatif à la sécurité intérieure 

basé sur les connaissances linguistiques acquises par le candidat au cours de la formation lui donnant 
accès à l’examen-concours.

 Pour les candidats du groupe de traitement B1: dissertation sur un sujet relatif à la sécurité intérieure 
basé sur les connaissances linguistiques acquises par le candidat au cours de la formation lui donnant 
accès à l’examen-concours.

3. Epreuve de langue allemande 60 points
 Pour les candidats du groupe de traitement C1: rédaction sur un sujet relatif à la sécurité intérieure 

basé sur les connaissances linguistiques acquises par le candidat au cours de la formation lui donnant 
accès à l’examen-concours.

 Pour les candidats du groupe de traitement B1: dissertation sur un sujet relatif à la sécurité intérieure 
basé sur les connaissances linguistiques acquises par le candidat au cours de la formation lui donnant 
accès à l’examen-concours.

4. Epreuve de langue anglaise 60 points
 Epreuve de compréhension sur un sujet d’actualité basé sur les connaissances linguistiques acquises 

par le candidat au cours de la formation lui donnant accès à l’examen-concours.
5. Connaissances de l’Etat luxembourgeois 60 points
 Réponses écrites en langue française à des questions concernant les principes d’organisation et de 

fonctionnement de l’Etat luxembourgeois.

Art. 7. Les candidats sont classés dans l’ordre de leur note finale aux épreuves écrites. Cette note 
finale est établie par l’addition des résultats obtenus aux différentes épreuves. En cas de note finale 
identique entre deux ou plusieurs candidats, la note obtenue à l’épreuve de langue française est déter-
minante pour départager les candidats.

Les épreuves écrites visées à l’article 6 sont éliminatoires pour les candidats qui n’ont pas obtenu 
au moins les deux-tiers de l’ensemble des points et au moins la moitié du maximum des points dans 
chaque épreuve.

Art. 8. Les épreuves écrites des groupes de traitement B1 et C1 ne peuvent pas être effectuées le 
même jour.

Art. 9. Les candidats ayant réussi les épreuves écrites sont soumis à un examen médical.
L’examen médical est éliminatoire pour le candidat reconnu inapte pour le service policier par le 

médecin du travail dans la Fonction publique.
Le candidat reconnu apte se voit délivrer un certificat attestant qu’il est d’une constitution saine et 

exempt d’infirmités.
Le candidat reconnu inapte n’est pas autorisé à participer à l’épreuve sportive.
La teneur des différents examens lors de l’examen médical est la suivante.

a) Un examen classique en insistant sur:
– l’appareil cardio-vasculaire;
– l’appareil respiratoire;
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– l’appareil locomoteur;
– l’appareil neurologique;
– l’état physique.

b) Un examen médical spécifique comportant en particulier sur:
– une prise des mensurations;
– une audiométrie;
– un test spirométrique;
– des tests dynamométriques;
– un examen des urines au moyen de tigettes comportant entre autres une recherche de glucose, 

d’albumine et de sang ainsi qu’un dépistage de drogues illicites;
– un test de la vision: vision de loin, de prés, champ visuel, couleurs, stéréoscopie;
– un ECG de repos;
– une radiographie pulmonaire standard a la demande du médecin-examinateur.
Les critères d’inaptitude sont fixés dans l’annexe A du présent règlement.

Art. 10. Le candidat reconnu médicalement apte pour le service policier est soumis à une épreuve 
sportive. L’épreuve sportive vise à déterminer si le candidat est apte à acquérir une condition physique 
nécessaire à l’exercice du service policier.

Les tests et les critères de réussite par test sont fixés dans l’annexe B du présent règlement.
Le candidat est éliminé:

1. s’il n’a pas satisfait aux critères de réussite dans deux tests ou plus;
2. s’il a raté l’épreuve de course à pied de „douze minutes“ de plus de 10% de la distance minimale 

prescrite;
3. en cas d’abandon à un test sportif.

Art. 11. Les candidats sont également soumis à des épreuves psychologiques et d’aptitude générale 
qui comprennent une série de tests psychotechniques écrits ou informatisés permettant de vérifier la 
capacité de raisonnement, l’esprit d’analyse et de synthèse, le travail méthodique et les facteurs d’intel-
ligence des candidats, complétés par des exercices oraux ou entretiens.

Art. 12. La commission d’examen comprend, outre les membres prévus à l’article 20, un psycho-
logue à désigner par le Ministre ainsi que des représentants du ministère ayant dans ses attributions 
l’Education nationale.

Art. 13. Le candidat ayant réussi à l’examen concours est admis à la formation professionnelle de 
base dans l’ordre de son classement et dans la limite du nombre de postes vacants. II porte le titre 
d’aspirant de police.

En cas de désistement d’un candidat, la liste des candidats classés en rang utile est modifiée en 
conséquence.

Le résultat de chaque épreuve de sélection ne vaut que pour la session à laquelle il se rapporte.
Le candidat qui a connu un échec peut se présenter encore deux fois à l’examen concours. Un troi-

sième échec entraîne son élimination définitive. Cette clause n’est pas applicable au candidat qui a 
réussi aux épreuves sans s’être classé en rang utile.

Chapitre 3 – Le recrutement dans le groupe de traitement C2

Art. 14. Pour l’admission des volontaires de l’Armée à la formation professionnelle de base, le 
Ministre organise un examen concours en fixant préalablement le nombre de candidats à admettre.

Art. 15. Pour pouvoir être admis à l’examen-concours et agréé par le Ministre, le candidat doit:
a. être de nationalité luxembourgeoise;
b. avoir suivi avec succès, soit une classe de 6e de l’enseignement secondaire, soit une classe de 8e 

théorique ou une classe de 9e polyvalente de l’enseignement secondaire technique, soit une classe 
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de 10e du cycle moyen, régime professionnel ou présenter une attestation portant sur des études 
reconnues équivalentes par le ministre ayant dans ses attributions l’Education nationale;

c. avoir accompli à la date du début de la formation à l’Ecole de Police au moins trente-six mois de 
service volontaire à l’Armée;

d. avoir une connaissance adéquate des langues luxembourgeoise, française, allemande et anglaise;
e. offrir les garanties de moralité requises au vu d’un rapport établi par le Directeur général de la 

Police;
f. avoir au moins le grade de soldat-chef;
g. avoir une présentation compatible avec l’exercice de la fonction et le port de l’uniforme;
 Les modifications corporelles telles que scarifications ou incisions, marquages de fer, stretchings, 

les tatouages qu’ils soient permanents ou provisoires, ne peuvent ni illustrer l’appartenance à une 
organisation politique, syndicale, confessionnelle ou associative, ni porter atteinte aux obligations 
de réserve, de loyauté et d’exemplarité, en particulier pour les modifications corporelles visibles du 
public qui, par leur importance ou leur emplacement sont susceptibles de compromettre ou dénaturer 
la relation avec les citoyens;

h. être titulaire d’un permis de conduire de la catégorie B ou être en possession du permis de conduire 
B avant le début de la phase d’initiation pratique.

Art. 16. L’examen-concours comporte des épreuves écrites et orales et le nombre de points attachés 
à chaque épreuve sont fixés comme suit:
1. Epreuve de langue luxembourgeoise 60 points
 Réponses orales à une série de questions se rapportant à la compréhension d’un texte luxembourgeois 

soumis au candidat.
2. Epreuve de langue française 60 points
 Exercices de grammaire et d’orthographie, ainsi qu’un questionnaire se rapportant à la compréhen-

sion d’un texte français soumis au candidat.
3. Epreuve de langue allemande 60 points
 Rédaction sur un sujet d’actualité.
4. Epreuve de langue anglaise 60 points
 Réponses orales à une série de questions se rapportant à la compréhension d’un texte anglais soumis 

au candidat.
5. Connaissances de l’Etat luxembourgeois 60 points
 Réponses écrites en langue allemande ou française à des questions concernant les principes du droit 

constitutionnel luxembourgeois.

Art. 17. Les candidats sont classés dans l’ordre de leur note finale aux épreuves écrites et orales. 
Cette note finale est établie par l’addition des résultats obtenus aux différentes épreuves. En cas de 
note finale identique entre deux ou plusieurs candidats, la note obtenue à l’épreuve de langue allemande 
est déterminante pour départager les candidats.

Les épreuves écrites sont éliminatoires pour les candidats qui n’ont pas obtenu au moins les deux 
tiers cinquièmes de l’ensemble des points et au moins la moitié du maximum des points dans chaque 
épreuve.

Art. 18. Les candidats ayant réussi les épreuves écrites et orales seront soumis à:
1. un examen médical selon les critères retenus à l’article 9;
2. une épreuve sportive selon les critères retenus à l’article 10;
3. des épreuves psychologiques et d’aptitude générale qui comprennent une série de tests psychotech-

niques écrits ou informatisés permettant de vérifier la capacité de raisonnement, l’esprit d’analyse 
et de synthèse, le travail méthodique et les facteurs d’intelligence des candidats, complétés par des 
exercices oraux ou entretiens.
L’épreuve sportive et l’épreuve psychologique sont éliminatoires pour les candidats qui n’y ont pas 

réussi.
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La commission d’examen comprend, outre les membres prévus à l’article 20, un psychologue à 
designer par le Ministre ainsi que des représentants du ministre ayant dans ses attributions l’Education 
nationale.

En cas de désistement d’un candidat, la liste des candidats classés en rang utile est modifiée en 
conséquence. Le résultat de chaque épreuve de sélection ne vaut que pour la session à laquelle il se 
rapporte.

Le candidat qui a connu un échec peut se présenter encore deux fois à l’examen-concours. Un troi-
sième échec entraîne son élimination définitive. Cette clause n’est pas applicable au candidat qui a 
réussi aux épreuves sans s’être classé en rang utile.

Chapitre 4 – Dispositions communes au recrutement

Art. 19. (1) Un candidat n’est admis à participer aux examens-concours d’admission aux différentes 
catégories de traitement du cadre policier que s’il a présenté la demande y relative au Ministre dans 
les conditions et délais précisés ci-après et s’il a versé toutes les pièces visées au paragraphe (2) sauf 
en cas de dispense pour des raisons dûment motivées.

(2) Les pièces suivantes sont à produire avec la demande d’inscription:
– une copie du/des diplômes et/ou certificats requis pour la formation demandée;
– un extrait de l’acte de naissance;
– un extrait du casier judiciaire bulletin 2 vierge datant de moins de deux mois à la date de la présen-

tation de la demande;
– une copie de la carte d’identité ou du passeport;
– un curriculum vitae rempli sur formulaire prescrit, certifié sincère et mentionnant de façon détaillée 

notamment la formation scolaire et l’expérience professionnelle acquise antérieurement par le can-
didat dans le secteur public et dans le secteur privé;

– une déclaration certifiée sincère renseignant sur d’éventuelles modifications corporelles.

(3) Le candidat qui a sciemment fait une fausse déclaration dans son curriculum vitae ou dans 
d’autres déclarations, ou présente de faux documents à l’appui de sa demande d’inscription n’est pas 
admis à se présenter à l’examen-concours ou est exclu de la formation professionnelle de base.

(4) La participation à l’examen-concours est également refusée au candidat qui était déjà au service 
de l’Etat et qui a été licencié, révoqué, démis d’office, mis à la retraite d’office par une procédure 
disciplinaire ou dont le stage n’a pas été prolongé, sauf si la non-prolongation de celui-ci a résulté 
d’une demande du candidat.

(5) Le candidat peut être refusé sur base des résultats de l’enquête de moralité.

Art. 20. (1) Les examens-concours ont lieu devant une commission qui se compose d’un président, 
de deux autres membres au moins et d’un secrétaire.

Nul ne peut être président, membre ou secrétaire d’une commission d’un examen auquel participe 
un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclus.

(2) Le Ministre désigne au moins deux membres effectifs pour chaque épreuve, chaque membre 
pouvant être chargé de la responsabilité de plusieurs épreuves.

(3) Pour chaque commission d’examen, le Ministre nomme un observateur conformément, sur pro-
position de la Chambre des fonctionnaires et employés publics.

L’observateur participe aux travaux de la commission avec voix consultative. Il est convoqué aux 
réunions et séances de la commission d’examen dans les mêmes formes et dans les mêmes délais que 
les autres membres de la commission.

Les décisions de la commission sont valablement prises et ses actes régulièrement posés même si 
l’observateur dûment convoqué n’a pas pris part aux délibérations, pour quelque motif que ce soit. 
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L’observateur doit obtenir la parole s’il le demande pour présenter des remarques en relation avec 
l’organisation de l’examen.

Toutefois, il ne peut d’aucune façon s’immiscer dans le choix des questions ou sujets à poser, ni 
dans la pondération des points à attribuer aux épreuves ou parties d’épreuves ni dans l’appréciation 
des réponses par les membres de la commission.

Pendant les épreuves de l’examen, l’observateur ne peut communiquer d’aucune manière avec les 
candidats. Lors des interruptions qui séparent les différentes épreuves, l’observateur peut recueillir les 
remarques et les doléances éventuelles des candidats. Au cas où l’observateur croit avoir constaté une 
insuffisance ou une irrégularité dans l’organisation matérielle des épreuves, il doit incessamment en 
informer le président de la commission, en lui parlant seul à seul.

L’observateur a le droit de faire acter au procès-verbal de la commission ses remarques relatives à 
l’organisation de l’examen-concours et au déroulement des épreuves. S’il ne présente pas de remarques 
particulières, le procès-verbal en fait mention.

L’observateur peut également informer directement le Ministre par une note écrite s’il a constaté un 
fait grave pouvant mettre en cause la validité de l’examen-concours.

(4) La fixation des dates et délais en rapport avec l’organisation pratique de l’examen-concours 
relève de la compétence du président qui peut réunir au préalable la commission pour régler en détail 
l’organisation des examens concours.

Le président est tenu de réunir la commission au préalable:
– si un membre au moins de la commission ou l’observateur en fait la demande;
– en cas de changements dans la composition de la commission ou des modalités d’organisation des 

examens-concours.
Si la commission n’est pas convoquée au préalable, les membres de la commission et l’observateur 

sont informés par le président des modalités pratiques relatives à l’examen-concours.

(5) Le programme de l’examen-concours est communiqué à chaque candidat inscrit.

Art. 21. (1) Le président arrête les mesures utiles pour garder l’anonymat des candidats.

(2) Les examinateurs présentent au président, sous pli fermé et dans le délai fixé, les sujets ou 
questions pour l’épreuve qu’ils sont appelés à apprécier.

(3) Le secret relatif aux sujets et questions présentes doit être observé.

(4) Les sujets et les questions des épreuves sont choisis par le président parmi les sujets et les ques-
tions qui lui ont été soumis; les sujets et les questions choisis sont gardés sous plis cachetés, séparément 
pour chaque épreuve. Les plis ne sont ouverts qu’en présence des candidats et au moment même où 
les sujets ou les questions leur sont communiqués.

(5) Sans préjudice des dispositions prévues à l’article 8, les épreuves des examens-concours se font 
par écrit et en même temps pour tous les candidats.

(6) Il peut être procédé à un contrôle d’identité des candidats avant le début des épreuves.

(7) Les réponses des candidats doivent être écrites sur des feuilles estampillées.

(8) La commission d’examen veille à organiser la surveillance appropriée des candidats pendant les 
épreuves.

(9) Au cours des épreuves, toute communication entre les candidats et avec l’extérieur, de même 
que toute utilisation d’ouvrages ou de notes autres que ceux qui ont été autorisés préalablement par le 
président sont interdites. Le candidat ne pourra porter sur soi aucun moyen permettant le stockage ou 
la transmission de données. Le candidat fautif est exclu des épreuves sur décision du président. Cette 
exclusion équivaut à un échec. Dès l’ouverture de l’examen-concours, le candidat est prévenu des suites 
que toute fraude comportera.
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Art. 22. (1) Le président remet les copies à apprécier aux membres de la commission. Sauf dans le 
cas d’un nombre exceptionnellement élevé de candidats, les délais de correction ne dépasseront en 
principe pas quinze jours ouvrables après le déroulement des épreuves proprement dites.

L’appréciation des copies est faite pour chaque matière par deux membres de la commission. Les 
notes sont communiquées par les membres de la commission au président qui détermine la moyenne 
arithmétique obtenue par le candidat dans chaque épreuve. Pour le calcul de la moyenne, les fractions 
de points sont arrondies à l’unité supérieure.

(2) La commission prend ses décisions à la majorité des voix, l’abstention n’étant pas permise. En 
cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

(3) Les décisions de la commission sont sans recours.

(4) Les membres de la commission ainsi que l’observateur sont obligés de garder le secret des 
délibérations.

(5) Le président de la commission informe les candidats des résultats obtenus. A partir de cette date, 
et endéans un délai de huit jours, le candidat a le droit, sur sa demande écrite, de consulter sa copie 
d’examen sur place et sans déplacement, ni copie des pièces.

Chapitre 5 – Le droit de priorité des volontaires de l’Armée

Art. 23. Le volontaire de l’Armée ayant au moins trente-six mois de service est admis à formation 
professionnelle de base de la Police en priorité par rapport aux candidats autres que les soldats volon-
taires dans la mesure où il aura satisfait aux conditions d’admission et de réussite prescrites aux 
articles 13 et 17, ceci indépendamment de son rang de classement.

Chapitre 6 – Le statut de l’aspirant de police 
relevant des groupes de traitement B1, C1 et C2 durant 

la phase de formation policière théorique et pratique

Art. 24. L’article 32, paragraphes 1 à 6 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’Etat est applicable à l’aspirant de police.

Art. 25. L’aspirant de police bénéficie:
– de la libre prestation de nourriture pendant la première année de la phase de formation policière 

pratique et théorique;
– d’un habillement et d’un équipement professionnels gratuits.

Art. 26. L’aspirant de police prend logement dans les locaux de l’Ecole de Police pendant la première 
année de la phase de formation policière pratique et théorique, suivant les modalités à arrêter par le 
Ministre sur proposition du Directeur général de la Police.

Art. 27. L’aspirant de police bénéficie d’un congé annuel de récréation, des jours fériés et des congés 
extraordinaires dans les mêmes conditions que les membres du cadre policier.

Art. 28. Des dispenses de service ne dépassant pas quatre heures consécutives peuvent être accordées 
par le directeur de l’Ecole de Police à l’aspirant de police pour des raisons dûment motivées.

Art. 29. L’aspirant de police est astreint à un service de garde à prester dans les locaux de l’Ecole 
de Police.

L’aspirant de police est tenu de faire preuve de disponibilité. En cas de nécessité avérée, il peut être 
rappelé à l’Ecole de Police.

Art. 30. En cas d’accident ou de maladie, l’aspirant de police doit informer un responsable de l’Ecole 
de Police dans les plus brefs délais et au plus tard le premier jour ouvrable qui suit la survenance de 
l’accident ou de la maladie.
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L’aspirant de police doit présenter un certificat médical à chaque fois qu’il est exempt de service 
ou indisposé.

Le directeur de l’Ecole de Police peut demander à l’aspirant de police de se soumettre à un contrôle 
médical auprès du médecin du travail dans la Fonction publique.

Art. 31. L’aspirant de police peut demander la résiliation de sa formation. La résiliation est pronon-
cée par le Ministre.

Art. 32. L’ancien aspirant de police du groupe de traitement B1 ou du groupe de traitement C1 peut 
être autorisé par le Ministre à réintégrer l’Ecole de Police, sur avis du Directeur général de la Police 
et du médecin du travail dans la Fonction publique. Cette réintégration est réservée au candidat qui:
– présente un certificat médical établi suivant les critères retenus à l’article 9;
– remplit les conditions d’admission prévues à l’article 5;
– réussit l’épreuve sportive prévue à l’article 10;
– avait réussi l’instruction tactique de base définie à l’article 16 du règlement 27 avril 2007 détermi-

nant les conditions de recrutement, d’instruction et d’avancement du personnel policier avant son 
départ.
Le candidat qui avait réussi la première année de phase formation policière pratique et théorique 

avant son départ peut être autorisé par le Ministre, sur proposition du Directeur général de la Police, 
à passer en deuxième année de formation.

Chapitre 7 – Dispositions générales relatives aux aspirants de police

Art. 33. Un règlement de service intérieur relatif à l’Ecole de Police est arrêté par le Directeur 
général de la Police sur proposition du directeur de l’Ecole de Police.

Ce règlement contient notamment les dispositions relatives à la discipline, au port de la tenue, au 
casernement, à la sécurité des bâtiments, au service de permanence, à l’engagement opérationnel de 
l’Ecole, au détachement dans les unités, à la gestion de la cantine et du centre de documentation de la 
Police.

Le directeur de l’Ecole de Police est chargé de l’application de ce règlement intérieur.

Art. 34. Le port de l’arme de service est obligatoire pour les aspirants de police relevant des caté-
gories de traitement A, B et C en période de formation dans les unités et en service commandé.

Il est limité aux heures de service.
L’usage des armes par les candidats n’est autorisé qu’en cas de légitime défense.

Art. 35. Le directeur de l’Ecole de Police est habilité à charger le médecin du travail dans la Fonction 
publique à procéder à un test de dépistage toxicologique sur les aspirants de police des groupes de 
traitement B1, C1 et C2.

Un résultat positif au test de dépistage toxicologique entraînera le retrait du statut en vertu de 
l’article 76 de la loi du jj.mm.aaaa portant réforme de la Police.

Chapitre 8 – Dispositions abrogatoires et finales

Art. 36. Les articles suivants du règlement grand-ducal modifié du 27 avril 2007 déterminant  
les conditions de recrutement, d’instruction et d’avancement du personnel policier sont abrogés: les 
articles 1 à 3, les articles 5 à 14, les articles 19 et 20, les articles 23 à 34, les articles 37 à 40, les articles 
43 à 46, les articles 57 à 66 et les articles 69 et 70.

Art. 37. Le règlement grand-ducal du 31 octobre 2001 déterminant les services nationaux et les 
organismes internationaux dans lesquels le personnel policier peut être employé par ordre du 
Gouvernement est abrogé.

Art. 38. La référence au présent règlement peut se faire sous une forme abrégée en recourant à 
l’intitulé suivant: „règlement grand-ducal du jj.mm.aaaa déterminant les modalités de recrutement du 
personnel policier et de statut de certaines catégories d’aspirants de police“.
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Art. 39. Les annexes font partie intégrante du présent règlement grand-ducal.

Art. 40. Notre Ministre de la Sécurité intérieure est chargé de l’exécution du présent règlement qui 
sera publié au Mémorial.

*

ANNEXE A

1. Système cardiovasculaire:

•	 Tension	artérielle:	la	tension	systolique	ne	peut	pas	dépasser	150	mmHg	et	la	tension	diastolique	ne	
peut pas dépasser 90 mmHg.

•	 Maladies	cardiovasculaires	ou	circulatoires	sévères	ou	polymédiqués.
•	 Des	troubles	graves	du	rythme	cardiaque	ou	de	la	conduction	atrioventriculaire	et	des	malformations	

cardiaques.
•	 Des	affections	veineuses	ou	lymphatiques	graves.

2. Système respiratoire: 

•	 Asthme	sévère	ou	polymédiqué.
•	 Une	capacité	vitale	<	à	60%.

3. Système neuropsychiatrique: 

•	 Une	déficience	du	système	nerveux	central	ou	périphérique	grave.
•	 Une	épilepsie	mal	contrôlée	et	dernière	crise	épileptique	datant	de	moins	de	2	ans.
•	 Des	maladies	psychiatriques	graves	(avec	ou	sans	traitements).
•	 Ethylisme	(Addiction	à	l’alcool).
•	 Présence	de	traces	de	drogues	illicites	dans	les	urines.

4. Système endocrinien: 

•	 Affections	endocriniennes	(seront	évaluées	individuellement).
•	 Diabète	(insulinodépendant).

5. Système ostéo-musculaire: 

•	 Troubles	graves	de	l’appareil	locomoteur.
•	 Dans	les	antécédents	une	opération	pour	hernie	discale	ou	vertébrale.
•	 Spondylolyse.

6. Système gastro-intestinal: 

•	 Affections	gastro-intestinales	graves.
•	 Insuffisance	hépatique.
•	 Ulcère	gastrique	récidivant.
•	 Abdomen:	hernies,	éventrations	récidivantes.

7. Système visuel: 

•	 Vue:	acuité	minimale	pour	chaque	oeil.	Prise	séparément:	2/10	sans	correction,	vision	binoculaire	
corrigible à 10/10.

•	 Champ	visuel	<	80	degrés.
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•	 Correction	chirurgicale	de	l’acuité	visuelle	mène	à	une	inaptitude	temporaire	de	trois	mois,	le	can-
didat devra présenter un rapport ophtalmologique confirmant le bon résultat de l’intervention, la 
qualité du processus de guérison (et épaisseur restante de la cornée).

8. Système O.R.L.:

•	 Perforation	du	tympan.
•	 Audiométrie:	 la	 perte	moyenne	 d’acuité	 auditive	 aux	 fréquences	 de	 500,	 1.000,	 2.000,	 3.000	 et	

4.000 Hertz mesurée sans correction séparément pour chaque oreille, ne peut pas dépasser les 40 dB.

9. Autres systèmes:

•	 Affections	dermatologiques	et	allergiques	graves.
•	 Troubles	de	la	coagulation	et	les	traitements	qui	influencent	la	coagulation.
•	 Body	mass	index	au-dessus	de	30	et	en	dessous	de	18.
•	 Anémie	grave.
•	 Thrombopénie	grave
•	 Les	soins	dentaires	négligés	peuvent	mener	à	l’inaptitude.
•	 Tout	 tatouage	 est	 à	 signaler	 à	 la	 commission	 de	 recrutement	 qui	 décidera	 de	 l’aptitude	 ou	

inaptitude.
 Tout tatouage à caractère raciste ou discriminatoire mène à l’inaptitude. Les tatouages au niveau du 

visage mènent à l’inaptitude. Les tatouages au niveau des parties visibles en tenue d’été peuvent 
mener à l’inaptitude.

*

ANNEXE B

1. L’examen-concours visé à l’article 10 est éliminatoire pour les candidats qui n’ont pas obtenu au 
moins les trois cinquièmes de l’ensemble des points et au moins la moitié du maximum des points dans 
chaque épreuve.

L’épreuve sportive et l’épreuve psychologique sont éliminatoires pour les candidats qui n’y ont pas 
réussi.

2. L’épreuve sportive a comme objectif de déterminer si le candidat est apte à acquérir une condition 
physique nécessaire à l’exercice du service policier. Les tests et les critères de réussite y attachés sont 
fixés comme suit:

Candidat Candidate
1. course de 100 mètres: temps maximal 16 secondes 17,5 secondes
2. course de 12 minutes: distance minimale 2.250 mètres 2.000 mètres
3. saut en longueur sans élan: longueur minimale 2 mètres 1,70 mètres
4. lancer d’un medecine-ball de 3 kg en position assise: 

longueur minimale 4,5 mètres 3,5 mètres

Le candidat est éliminé s’il n’a pas satisfait aux critères de réussite dans deux tests ou plus. Il est 
également éliminé s’il a raté l’épreuve de course à pied de douze minutes de plus de 10% de la distance 
minimale prescrite. L’abandon d’un test sportif entraîne aussi son élimination.

*
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EXPOSE DES MOTIFS

Le présent règlement grand-ducal est pris en exécution de l’article 76 (2) de la loi du jj.mm.aaaa 
portant réforme de la Police.

Le projet de règlement grand-ducal reprend bon nombre des dispositions de l’ancienne réglementa-
tion en matière de recrutement et de formation des candidats voulant devenir policier. Toutefois la 
terminologie des anciennes carrières a été adaptée aux nouvelles dispositions issues de la réforme dans 
la Fonction publique et suite à la création du nouveau groupe de traitement B1 dans le cadre policier, 
l’examen-concours a dû être ajusté.

Le projet reprend également la disposition donnant un droit de priorité aux volontaires de l’Armée 
et règle le statut de l’aspirant de police durant la phase de la formation policière théorique et 
pratique.

Deux annexes sont adjointes au présent projet. L’une fixe les critères médicaux analysés dans le 
cadre du recrutement et l’autre précise les conditions de l’épreuve sportive.

Enfin, le projet de règlement grand-ducal abroge certains articles du règlement grand-ducal modifié 
du 27 avril 2007 déterminant les conditions de recrutement, d’instruction et d’avancement du personnel 
policier et abroge dans son intégralité le règlement grand-ducal du 31 octobre 2001 déterminant les 
services nationaux et les organismes internationaux dans lesquelles le personnel policier peut être 
employé par ordre du Gouvernement, dispositions qui ont été insérées dans le projet de loi portant sur 
la réforme de la Police.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre 1 – Le recrutement de la catégorie de traitement A

Ad article 1er.
L’accès au stage dans la catégorie de traitement est subordonné à la réussite d’un examen-concours 

organisé par le Ministre sur proposition du Directeur général de la Police. Le nombre de candidats à 
admettre est fixé par le Ministre.

Ad article 2.
L’article 2 fixe les conditions d’admission à l’examen-concours.
Les points a. et b. ne suscitent pas de commentaire particulier.
Les garanties de moralité visées au point c. sont appréciées au vu de l’enquête de moralité prévue 

à l’article 72 de la loi du XXX portant réforme de la Police ainsi que de l’extrait du casier judiciaire 
que le candidat est tenu de produire avec sa demande d’inscription à l’examen-concours.

La connaissance adéquate des langues s’apprécie conformément au cadre européen commun de 
référence. Il est exigé un niveau C pour la première langue et B2 pour les trois autres langues.

L’exercice de la fonction de policier et le port de l’uniforme implique une présentation irréprochable. 
L’apparence extérieure du policier ne doit en aucun cas être de nature à porter atteinte aux bonnes 
moeurs, ou apparâitre comme reflétant ses opinions religieuses, politiques ou autres.

Les risques inhérents au métier peuvent par ailleurs justifier que les policiers se voient imposer des 
restrictions quant au choix de la coupe de cheveux ou quant au port de bijoux.

Ad article 3.
Le présent article fixe le contenu de l’examen-concours et les critères de réussite.
Le présent texte innove par rapport au règlement grand-ducal de 2007 en offrant au candidat ayant 

échoué à l’examen-concours la possibilité de se présenter encore deux fois à cet examen. A l’heure 
actuelle, un candidat qui a subi deux échecs n’est plus admissible à l’examen. N’est toutefois pas 
considéré comme échec entraînant l’élimination définitive, le fait de ne pas s’être classé en rang utile.
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Chapitre 2 – Le recrutement dans les catégories de traitement B et C

Ad article 4.
A l’instar de l’accès au stage de la catégorie de traitement A, l’accès à la formation professionnelle 

de base des catégories de traitement B et C est subordonnée à la réussite d’un examen-concours dont 
le nombre de candidats à admettre est fixé par le Ministre. Le recrutement des catégories B et C, caté-
gories les plus représentées parmi le cadre policier, est organisé en plusieurs étapes successives.

Ad article 5.
Le présent article fixe les conditions d’admission à l’examen-concours des groupes de traitement B1 

et C1.

Ad article 6.
Le présent article définit le contenu des épreuves écrites et la ventilation des points par épreuve. Le 

niveau des épreuves pour l’accès aux groupes B1 et C1 doit être distinct et en adéquation avec les 
connaissances scolaires respectivement acquises. A cet effet, les sujets et questionnaires sont évalués 
au préalable par le Ministère de l’Education nationale.

Ad article 7.
Cet article définit les critères de réussite des épreuves écrites, les modalités d’obtention de la note 

finale aux épreuves écrites et le classement des candidats suite aux épreuves écrites.

Ad article 8.
Les épreuves écrites des groupes de traitement B1 et C1 doivent être organisées à deux dates diffé-

rentes afin de permettre aux candidats qui rempliraient les conditions pour les deux catégories de 
traitement, de participer aux deux examens.

Ad article 9.
En cas de réussite des épreuves écrites, le candidat est soumis à un examen médical qui est destiné 

à établir son aptitude pour le travail policier. Le présent article définit le contenu de l’examen 
médical.

Ad article 10.
Le candidat qui a été déclaré médicalement apte passera une épreuve sportive dont le détail est fixé 

à l’annexe A du présent règlement.

Ad article 11.
L’épreuve psychologique constitue la dernière épreuve du processus de recrutement. Elle comprend 

des tests écrits et un entretien de motivation.

Ad article 12.
Cet article ne suscite pas de commentaire particulier.

Ad article 13.
Le présent article décrit les conséquences de la réussite, de l’échec et du désistement du candidat à 

l’examen-concours des groupes de traitement B1 et C1.

Chapitre 3 – Le recrutement dans le groupe de traitement C2

Ad article 14.
Pour le commentaire de cet article, il est renvoyé aux articles 1er et 4.

Ad article 15.
Le présent article fixe les conditions d’admission à l’examen-concours du groupe de traitement C2.
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Ad article 16.
Le présent article définit le contenu et la ventilation des points des différentes matières des épreuves 

écrites et orales de l’examen-concours du groupe de traitement C2.

Ad article 17.
Cet article définit les critères de réussite des épreuves du groupe C2, les modalités d’obtention de 

la note finale aux différentes épreuves et le classement des candidats suite à la réussite aux épreuves.

Ad article 18.
La procédure de sélection suivant les épreuves écrites et orales est similaire à celle applicable pour 

les groupes de traitement B1 et C1.

Chapitre 4 – Dispositions communes au recrutement

Ad articles 19 à 22.
Ces articles regroupent les dispositions relatives à la participation à l’examen-concours, à son orga-

nisation et à la composition et au fonctionnement des commissions d’examen qui sont applicables pour 
toutes les catégories de traitement.

Chapitre 5 – Le droit de priorité des volontaires de l’Armée

Ad article 23.
Le droit de priorité des volontaires de l’Armée est maintenu inchangé.

Chapitre 6 – Le statut et l’indemnité de l’aspirant de police 
relevant des groupes de traitement B1, C1 et C2

Ad article 24.
Le présent article vise à rendre applicables aux aspirants de police des groupes B1, C1 et C2 les 

dispositions protectrices de l’article 32, paragraphes 1er à 6 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant 
le statut général des fonctionnaires de l’Etat.

Ad article 25.
Cet article accorde aux aspirants de police des catégories sus-visées certains avantages en nature.

Ad article 26.
L’aspirant de police en 1ère année de formation policière théorique et pratique est tenu de prendre 

logement dans les locaux de l’Ecole de Police. Il s’agit d’une sorte de casernement à l’internat de 
l’Ecole de Police. Cette obligation est motivée par des considérations d’ordre pédagogiques orientées 
vers une éducation à la discipline et à l’esprit de corps. Elle ne vaut que pour la première année de 
formation professionnelle de base, respectivement pour les aspirants redoublant la première année de 
formation professionnelle de base.

Ad article 27.
En matière de congé annuel, de jours fériés et de repos, l’aspirant est assimilé aux membres du cadre 

policier, avec la seule différence que le choix des périodes de congé ou de repos par l’aspirant est limité 
du fait de sa participation au cursus de l’Ecole de Police. C’est l’Ecole de Police qui fixe les périodes 
de congé de l’aspirant de police, du moins pendant la phase de formation policière théorique et pratique. 
Pendant la phase d’initiation pratique cette disposition peut être appliquée de façon plus large.

Ad article 28.
Des dispenses de service peuvent être accordées à l’aspirant de police par le directeur de l’Ecole. 

Les raisons de dispense sont appréciées par le directeur de l’Ecole, respectivement consignées dans le 
règlement intérieur de l’Ecole de Police.
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Ad article 29.
L’aspirant de police suit une formation professionnelle destinée à le préparer au métier de policier 

qui implique une disponibilité permanente. La formation professionnelle de base du policier comporte 
l’enseignement à la disponibilité permanente et le présent article en définit les modalités.

Ad article 30.
Le présent article fixe les obligations de l’aspirant de police en cas de maladie ou d’accident.

Ad article 31.
L’aspirant de police peut à tout moment démissionner.

Ad article 32.
En conséquence à l’article précédent, le présent article permet à l’aspirant qui a quitté la formation 

de pouvoir être réintégré dans cette dernière, sous certaines conditions et à l’exclusion de certaines 
hypothèses.

Chapitre 7 – Dispositions générales relatives aux aspirants de police

Ad article 33.
Le présent article prévoit l’obligation pour le directeur de l’Ecole de Police d’arrêter un règlement 

de service intérieur fixant les règles d’organisation et de fonctionnement de l’Ecole de Police. Le 
règlement de service intérieur de l’Ecole de Police doit contenir un certain nombre de dispositions 
énumérées par le présent article.

Le directeur de l’Ecole est tenu de faire appliquer le règlement de service intérieur, ce qui ne veut 
pas dire que le directeur s’occupe seul de l’application. Le directeur peut déléguer certains éléments 
de l’application du règlement de service intérieur aux membres du personnel policier et civil de l’Ecole 
qui détiennent ainsi une part de responsabilité dans l’éducation des aspirants de police.

Ad article 34.
Dans le cadre de leur formation professionnelle de base, les aspirants de police sont appelés à par-

ticiper à des missions opérationnelles et à des stages en unité opérationnelle. A cet effet il est nécessaire 
qu’ils soient armés, d’une part, afin de pouvoir effectuer ces missions dans un souci de professionna-
lisme et d’autre part, afin de pouvoir garantir leur sécurité sur le terrain. Le présent article prévoit les 
modalités du port d’arme des aspirants de police de toutes les catégories de traitement, à savoir A, B 
et C.

Ad article 35.
Le présent article donne possibilité au directeur de l’Ecole de faire procéder à un test de dépistage 

toxicologique sur les aspirants de police. Les modalités y sont également définies.

Chapitre 8 – Dispositions abrogatoires

Ad article 36.
Certains articles du règlement grand-ducal du 27 avril 2007 déterminant les conditions de recrute-

ment, d’instruction et d’avancement du personnel policier sont devenus obsolètes suite à la refonte du 
statut général des fonctionnaires et d’autres sont repris ou remplacés dans le la nouvelle loi du jj.mm.
aaaa sur la Police, respectivement dans le présent règlement grand-ducal.

Ad article 37.
Le présent article abroge le règlement grand-ducal du 31 octobre 2001 déterminant les services 

nationaux et les organismes internationaux dans lesquels le personnel policier peut être employé par 
ordre du Gouvernement.

Ad article 38.
L’article précise la forme abrégée par laquelle il peut être fait référence au présent règlement 

grand-ducal.
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FICHE FINANCIERE

Conformément à l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la 
Trésorerie de l’Etat, le projet de règlement grand-ducal sous examen aura un impact limité sur le budget 
de l’Etat suite à l’introduction du nouveau groupe de traitement B1. En effet, un examen-concours 
supplémentaire sera organisé pour ce nouveau groupe de traitement. Toutefois, à l’heure actuelle il 
n’est pas encore possible de chiffrer les dépenses supplémentaires pour cet examen concours étant 
donné que par la suite certains candidats disposant d’un bac ne vont plus nécessairement s’inscrire 
pour les épreuves de sélection du groupe de traitement C1 (ancienne carrière de l’inspecteur), mais 
uniquement pour les épreuves de sélection du groupe de traitement B1.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet: Projet de règlement grand-ducal déterminant:
– les conditions de recrutement du personnel du cadre policier;
– le statut de l’aspirant de police des catégories de traitement B et C 

pendant la phase de formation policière théorique et pratique

Ministère initiateur: Ministère de la Sécurité intérieure

Auteur(s): Yves Kohn, Christian Gatti

Tél: 247-74613

Courriel: yves.kohn@msi.etat.lu

Objectif(s) du projet: Le projet de règlement grand-ducal règle les conditions de recrutement 
du personnel du cadre policier et fixe le statut de l’aspirant de police 
des catégories de traitement B et C pendant leur formation.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):
néant

Date: 25.8.2016

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s): Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles: 
 Remarques/Observations: L’avis de la Chambre des fonctionnaires 

et employées publics devra encore être sollicité.

 2. Destinataires du projet:
– Entreprises/Professions libérales: Oui  Non 
– Citoyens: Oui  Non 
– Administrations: Oui  Non 

 3. Le principe „Think small first“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a.1 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
 Remarques/Observations:

1 N.a.: non applicable.
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 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière? Oui  Non 
 Remarques/Observations:

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?

 8. Le projet prévoit-il:
– une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle:

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 

 Si non, pourquoi?

11. Le projet contribue-t-il en général à une:
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel?
 Remarques/Observations:

Egalité des chances

15. Le projet est-il:
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: Dans le cadre du recrute-

ment une distinction est fait au niveau des critèes de réussite 
entre femmes et hommes (annexe B du projet de règlement).

– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi: 
– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive „services“

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL
fixant les modalités d’organisation et de fonctionne-
ment du comité de concertation régional et du comité 

de prévention communal

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi du jj.mm.aaaa portant réforme de la Police et notamment l’article 49;

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sécurité intérieure, de Notre Ministre de l’Intérieur et de 
Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons:

Section 1 – Le comité de concertation régional

Art. 1er. Dans chaque région de Police, un comité de concertation régional est mis en place.

Art. 2. Les attributions du comité de concertation régional sont les suivantes:
– procéder à l’étude et à l’analyse dans la région de Police des diverses formes de délinquance, de 

nuisances et de troubles portés à l’ordre public ainsi que de leur perception par la population;
– élaborer des propositions de politique générale dans les domaines de la prévention de la délinquance 

et de la préservation de l’ordre public;
– définir au niveau régional des objectifs et des actions coordonnées auxquels l’Etat, d’une part, et 

les communes, d’autre part, décident d’un commun accord de contribuer, notamment dans le 
domaine de la prévention de la criminalité, des nuisances et troubles susvisés;

– assurer le suivi de l’évolution de l’application des propositions retenues en commun au niveau 
régional.

Art. 3. Le comité de concertation régional comprend des représentants de l’Etat et des 
communes:
– un fonctionnaire désigné par le ministre de l’Intérieur, qui présidera le comité;
– les bourgmestres présidant un comité de prévention communal dans la région de Police 

concernée;
– le procureur général d’Etat ou un délégué;
– le procureur d’Etat du tribunal d’arrondissement territorialement compétent ou un délégué;
– le Directeur général de la Police grand-ducale ou un délégué;
– le directeur de la région de la Police grand-ducale territorialement compétent.

Toute personne dont la contribution aux travaux est jugée utile par le comité peut être invitée à 
participer.

Art. 4. Le comité de concertation régional est convoqué au moins une fois par an par son président, 
soit à sa propre initiative, soit à la demande de l’un des membres du comité et toutes les fois que les 
circonstances l’exigent.

La convocation se fait par écrit au moins cinq jours avant la réunion et mentionne le lieu, le jour et 
l’heure de la réunion et l’ordre du jour.

L’ordre du jour est établi par le président qui est tenu de le compléter chaque fois qu’un membre 
du comité en fait la demande écrite et motivée trois jours au moins avant la date de la réunion.

Aucun objet étranger à l’ordre du jour ne peut être mis en discussion.
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Art. 5. Le secrétariat du comité est assuré par un membre du personnel du Ministère de 
l’Intérieur.

Un procès-verbal de chaque réunion est établi par le secrétaire, signé par lui et le président et adressé 
endéans le mois qui suit celle-ci à chacun des membres du comité.

Section 2 – Le comité de prévention communal

Art. 6. Un comité de prévention communal est mis en place pour le territoire de compétence de 
chaque commissariat de police.

Lorsque plusieurs commissariats sont implantés sur le territoire d’une commune, il ne sera mis en 
place qu’un seul comité de prévention communal.

Art. 7. Les attributions du comité de prévention sont les suivantes:
a) procéder à l’étude et à l’analyse dans les communes des diverses formes de délinquance, de nui-

sances et de troubles portés à l’ordre public ainsi que de leur perception par la population;
b) définir au niveau communal des objectifs et des actions coordonnées auxquels l’Etat, d’une part, et 

la commune, d’autre part, décident d’un commun accord de contribuer, notamment dans le domaine 
de la prévention de la criminalité, des nuisances et troubles susvisés;

c) élaborer des propositions concernant des mesures à prendre adaptées aux réalités locales;
d) assurer le suivi de l’évolution de l’application des propositions retenues en commun.

Art. 8. (1) Le comité de prévention communal comprend:
a) les bourgmestres des communes relevant du territoire de compétence du commissariat de police. En 

cas d’empêchement ils sont remplacés conformément à l’article 64 de la loi communale;
b) les échevins ou conseillers communaux éventuellement désignés par les bourgmestres;
c) le directeur de la région de la Police dans le ressort duquel se trouve la commune, ou son 

délégué;
d) les chefs des commissariats de police territorialement compétents ou un délégué.

(2) Le comité de prévention est placé sous la présidence du bourgmestre.
Si le comité de prévention réunit plusieurs communes, le président est à désigner de façon collégiale 

par les bourgmestres des communes faisant partie de ce comité.
Ceux-ci fixent également la durée du mandat du président. En cas de maladie, d’absence ou d’autre 

empêchement du président, celui-ci est remplacé par le président suppléant désigné dans les mêmes 
formes que le président. La durée de son mandat est identique à celle du mandat du président.

(3) Le fonctionnaire désigné par le Ministre de l’Intérieur et le procureur d’Etat territorialement 
compétent ont entrée dans le comité et seront entendus quand ils le demandent. Ils peuvent se faire 
représenter par un délégué.

Des représentants de l’autorité judiciaire et des administrations ou services publics peuvent être 
invités à participer aux séances des comités de prévention en fonction des sujets inscrits à l’ordre du 
jour de celles-ci. Il en est de même pour toute personne dont la contribution aux travaux est jugée utile 
par le comité.

Art. 9. Le président convoque le comité de prévention communal au moins une fois par an et toutes 
les fois que les circonstances l’exigent.

La convocation se fait par écrit au moins cinq jours avant la réunion et mentionne le lieu, le jour et 
l’heure de la réunion et l’ordre du jour.

L’ordre du jour est établi par le président qui est tenu de le compléter chaque fois qu’un membre 
du comité en fait la demande écrite et motivée trois jours au moins avant la date de la réunion. Aucun 
objet étranger à l’ordre du jour ne peut être mis en discussion.

Sur demande écrite du Ministre de l’Intérieur et du procureur d’Etat territorialement compétent, le 
président est tenu de convoquer le comité avec l’ordre du jour proposé dans les quinze jours au plus 
tard.
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Art. 10. Le secrétariat du comité est assuré par un membre du personnel de la commune dont ressort 
le président.

Un procès-verbal de chaque réunion est établi par le secrétaire, signé par lui et le président et adressé 
endéans un délai d’un mois à chacun des membres du comité.

Une indemnité annuelle est allouée, sous l’approbation du Ministre de l’Intérieur, au secrétaire du 
comité de prévention à charge de la caisse communale.

Dans le cas du comité de prévention réunit plusieurs communes, celles-ci la supportent conformé-
ment aux dispositions de l’article 121 de la loi communale.

Art. 11. Sont abrogés le règlement grand-ducal du 17 juillet 2000 portant création d’un comité de 
prévention communal ou intercommunal et le règlement grand-ducal du 17 juillet 2000 portant création 
et fonctionnement d’un comité de concertation régional.

Art. 12. Notre Ministre de la Sécurité intérieure, Notre Ministre de l’Intérieur et Notre Ministre de 
la Justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera 
publié au Mémorial.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent règlement grand-ducal est pris en exécution de l’article 49 de la loi du jj.mm.aaaa portant 
réforme de la Police. Ces comités ont été créés dans le cadre de la loi du 31 mai 1999 sur la Police et 
l’Inspection générale de la Police. Dans le cadre de la réforme de la Police il a été décidé de reconduire 
ces comités.

Etant donné que certaines adaptations ont été nécessaires et du fait que les deux comités sont liés, 
la décision de les insérer dans un règlement grand-ducal a été prise.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Section 1 – Le comité de concertation régional

Ad article 1er.
L’article précise que chaque région dispose d’un comité de concertation.

Ad article 2.
Les dispositions de cet article fixent les attributions du comité de concertation.

Ad article 3.
Cet article fixe la composition du comité de concertation régional. Par rapport à l’ancienne règle-

mentation, le commissaire de district a été remplacé par le fonctionnaire désigné par le Ministre de 
l’Intérieur.

Ad article 4.
L’article précise la périodicité de réunion des comités de concertation régionaux. La périodicité a 

été alignée sur celle des comités de prévention, à savoir une fois par an ainsi que toutes les fois que 
les circonstances l’exigent.

Ad article 5.
Cet article précise que le secrétariat du comité relève de la compétence du Ministère de l’Intérieur 

et fixe la procédure d’établissement du procès-verbal de réunion.
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Section 2 – Le comité de prévention communal

Ad article 6.
L’article tient compte de la nouvelle organisation territoriale de la Police grand-ducale et le fonc-

tionnement des comités de prévention. Il en résulte qu’un comité comprend les communes relevant 
d’un même commissariat. En effet, dans un souci de simplification et de cohérence, il a été établi le 
principe selon lequel il y aura un comité de prévention par commissariat de police. Cette approche 
permet de réunir les acteurs concernés, de faire une analyse adéquate de la situation sur le territoire 
concerné et de proposer des solutions y relatives.

Ad article 7.
Les dispositions du présent article fixent les attributions du comité de prévention.

Ad article 8.
L’article précise la composition du comité de prévention communal. Les dispositions reprennent les 

nouveaux termes de „régions de Police“ et de „commissariats de police“.
La distinction textuelle entre comité de prévention communal et comité de prévention intercommu-

nal a été abandonnée. Tous les comités de prévention sont désormais appelés „comité de prévention 
communal“.

Le terme de „commissaire de district“ a été remplacé par le „fonctionnaire désigné par le Ministre 
de l’Intérieur“.

Ad article 9.
Sur base d’une analyse des années précédentes, il a été retenu de convoquer d’office les comités de 

prévention une fois par an au lieu d’une fois par semestre. Toutefois, la possibilité est maintenue que 
lorsque les circonstances l’exigent, un comité de prévention peut être convoqué.

Ad article 10.
L’article précise le fonctionnement du secrétariat.

*

FICHE FINANCIERE

Conformément à l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la 
Trésorerie de l’Etat, le projet de règlement grand-ducal n’aura pas d’impact budgétaire prévisible.

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet: Projet de règlement grand-ducal fixant les modalités d’organisation et 
de fonctionnement du comité de concertation régional et du comité de 
prévention communal

Ministère initiateur: Ministère de la Sécurité intérieure

Auteur(s): Yves Kohn, Christian Gatti

Tél: 247-74613

Courriel: yves.kohn@msi.etat.lu

Objectif(s) du projet: Le présent projet de règlement grand-ducal reconduit les dispositions 
relatives aux comités de concertation régionaux et aux comités de pré-
vention communaux de 2000 tout en les adaptant aux actuels change-
ments au niveau de la réforme de la Police et en tenant compte de 
l’abolition des commissariats de district.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):
Ministère de la Justice, Ministère de l’Intérieur

Date: 25.8.2016

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s): Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles: Chambre des députés lors du débat 

d’orientation sur la réforme de la Police
 Remarques/Observations: 

 2. Destinataires du projet:
– Entreprises/Professions libérales: Oui  Non 
– Citoyens: Oui  Non 
– Administrations: Oui  Non 

 3. Le principe „Think small first“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a.1
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
 Remarques/Observations:

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière? Oui  Non 
 Remarques/Observations:

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

1 N.a.: non applicable.
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 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?

 8. Le projet prévoit-il:
– une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle:

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 

 Si non, pourquoi?

11. Le projet contribue-t-il en général à une:
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire? Oui  Non 

 Remarques/Observations:
12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 

besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel?
 Remarques/Observations:

2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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Egalité des chances

15. Le projet est-il:
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: 
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi: Le projet de règlement prévoit la 

création de comités de concertation et de prévention pouvant 
aussi bien compter des femmes ou hommes parmi ses membres.

– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive „services“

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL
portant délimitation des régions de Police

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi du jj.mm.aaaa portant réforme de la Police et notamment l’article 58;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sécurité intérieure et de Notre Ministre de l’Intérieur et après 
délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. Les quatre régions de Police, Capitale, Nord, Sud-Ouest et Centre-Est, telles que définies 
au point 3 de l’article 58 de la loi du jj.mm.aaaa portant réforme de la Police sont délimitées confor-
mément à la carte en annexe.

Art. 2. Notre Minisitre de la Sécurité intérieure et Notre Ministre de l’Intérieur sont, chacun en ce 
qui le concerne, chargés de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

*
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ANNEXE
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EXPOSE DES MOTIFS ET COMMENTAIRE DES ARTICLES

Le présent règlement grand-ducal délimite les limites géographiques des quatre régions de Police. 
Il trouve son fondement dans le point 3 de l’article 58. de la loi du jj.mm.aaaa portant réforme de la 
Police.

Dans la réorganisation territoriale des régions, l’intention fut de créer des régions ayant les moyens 
nécessaires de fonctionner de manière autonome, de faciliter la déclinaison de la stratégie nationale 
toute en garantissant une certaine homogénéité et identité au sein de ces régions. La région Capitale 
s’est imposée de par sa particularité de capitale du Grand-Duché et de siège des institutions euro-
péennes. Il fut également pris en considération le respect de la limite des deux arrondissements judi-
ciaires visualisée par une ligne rouge.

Chacune des quatre régions est associée à une couleur différente.
L’annexe au règlement grand-ducal représente les délimitations des régions de Police.

*

FICHE FINANCIERE

Conformément à l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la 
Trésorerie de l’Etat, le projet de règlement grand-ducal n’aura pas d’impact budgétaire prévisible.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet: Projet de règlement grand-ducal portant délimitation des régions de 
Police

Ministère initiateur: Ministère de la Sécurité intérieure

Auteur(s): Yves Kohn, Christian Gatti

Tél: 247-74613

Courriel: yves.kohn@msi.etat.lu

Objectif(s) du projet: Mise en place des nouvelles régions de Police

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):
Ministère de l’Intérieur

Date: 25.8.2016

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s): Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles: consultation des différentes communes
 Remarques/Observations: 

 2. Destinataires du projet:
– Entreprises/Professions libérales: Oui  Non 
– Citoyens: Oui  Non 
– Administrations: Oui  Non 
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 3. Le principe „Think small first“ est-il respecté?  Oui 	 Non  N.a.1 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
 Remarques/Observations:

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière? Oui  Non 
 Remarques/Observations:

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?

 8. Le projet prévoit-il:
– une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle:

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 

 Si non, pourquoi?

1 N.a.: non applicable.
2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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11. Le projet contribue-t-il en général à une:
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire? Oui  Non 

 Remarques/Observations:
12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 

besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel?
 Remarques/Observations:

Egalité des chances

15. Le projet est-il:
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: 
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi: Le projet procède à une délimita-

tion de régions et de ce fait n’a aucun impact sur l’égalité des 
femmes et des hommes.

– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive „services“

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL
relatif à la formation professionnelle spéciale des membres 

du cadre civil du service de police judiciaire

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi du jj.mm.aaaa portant réforme de la Police et notamment l’article 23;

Vu l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sécurité intérieure et Notre Ministre de la Justice et après 
délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons:

Art. 1. Le programme de la formation professionnelle spéciale est fixé comme suit:
– introduction (1 heure)
– organisation judiciaire (2 heures)
– code d’instruction criminelle (7 heures)
– code pénal (7 heures)
– entraide judiciaire internationale (1 heure)
– blanchiment d’argent (1 heure)
– accès aux professions et domiciliation (1 heure)
– protection des données (1 heure)
– secteur financier et sociétés commerciales (1 heure)
– droits d’auteur (1 heure)
– exercices pratiques (14 heures)

Art. 2. Le contrôle de connaissance des matières enseignées se fait par une épreuve orale à organiser 
dans les 3 mois qui suivent la fin de la période de l’organisation des cours.

Art. 3. En cas d’échec, le candidat peut se présenter à une deuxième épreuve.

Art. 4. L’épreuve est cotée sur un maximum de vingt points et le candidat a réussi s’il obtient au 
moins la moyenne des points.

Art. 5. Le règlement grand-ducal du 19 novembre 2001 déterminant les conditions et les modalités 
d’admission au stage, de nomination et d’avancement du personnel du cadre administratif et technique 
du Corps de la Police grand-ducale est abrogé.

Art. 6. Notre Ministre de la Sécurité intérieure et Notre Ministre de la Justice, chacun en ce qui le 
concerne, sont chargés de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

*
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EXPOSE DES MOTIFS

Le présent règlement est pris en exécution de l’article 24-3) de la loi du jj.mm.aaaa portant réforme 
de la Police. Il fixe le programme des cours à suivre et le contrôle des connaissances en vue de l’attri-
bution de la qualité d’officier de police judiciaire au personnel civil du service de police judiciaire.

Le service de police judiciaire comprend à côté des membres du cadre des policiers, des membres 
du cadre civil effectuant des missions de police judiciaire dont le statut est défini par la loi du jj.mm.aaaa 
sur la Police. Ces fonctionnaires et employés ne disposant pas de formation policière, ils se voient 
obligés de suivre une formation spéciale en matière de recherche et de constatation des infractions, 
ainsi que sur les dispositions pénales relatives à leur domaine de compétence spécifique.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 1er.
Cet article énumère les matières dispensées au personnel civil.

Ad article 2.
Cet article détermine les modalités du contrôle des connaissances et les conditions de réussite.

Ad article 3.
Le présent article vise le nombre d’échecs admissibles.

Ad article 4.
Cet article fixe le nombre de points de chaque épreuve et la moyenne requise.

Ad article 5.
Les dispositions de cet article abrogent le règlement grand-ducal du 19 novembre 2001 déterminant 

les conditions et les modalités d’admission au stage, de nomination et d’avancement du personnel du 
cadre administratif et technique du Corps de la Police grand-ducale.

*

FICHE FINANCIERE

Conformément à l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la 
Trésorerie de l’Etat, le projet de règlement grand-ducal n’aura pas d’impact budgétaire prévisible.

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet: Projet de règlement grand-ducal relatif à la formation professionnelle 
spéciale des membres du cadre civil du service de police judiciaire

Ministère initiateur: Ministère de la Sécurité intérieure

Auteur(s): Yves Kohn, Christian Gatti

Tél: 247-74613

Courriel: yves.kohn@msi.etat.lu

Objectif(s) du projet: Le présent projet de règlement grand-ducal fixe les programme de for-
mation à suivre pour les membres du cadre civil du service de police 
judiciaire, qui seront amenés à exécuter des missions de police 
judicaire.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):
Ministère de la Justice

Date: 25.8.2016

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s): Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles:
 Remarques/Observations: L’avis de la Chambre des fonctionnaires 

et employées publics devra encore être sollicité.

 2. Destinataires du projet:
– Entreprises/Professions libérales: Oui  Non 
– Citoyens: Oui  Non 
– Administrations: Oui  Non 

 3. Le principe „Think small first“ est-il respecté?  Oui 	 Non  N.a.1 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
 Remarques/Observations:

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière? Oui  Non 
 Remarques/Observations:

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

1 N.a.: non applicable.
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 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?

 8. Le projet prévoit-il:
– une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle:

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 

 Si non, pourquoi?

11. Le projet contribue-t-il en général à une:
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel?
 Remarques/Observations:

2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)



99

Egalité des chances

15. Le projet est-il:
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: 
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi: Il s’agit d’un projet de règlement 

grand-ducal prévoyant une formation et un contrôle de connais-
sances ouvert à toute personne du service de police judiciaire 
qui sera amenée à exécuter des missions de police judiciaire.

– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive „services“

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL
fixant les conditions et les modalités de l’accès par un 
membre du groupe de traitement C2 du cadre policier 

au groupe de traitement C1

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi du jj.mm.aaaa portant réforme de la Police et notamment l’article 83;

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988;

Vu l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sécurité intérieure et après délibération du Gouvernement en 
conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. Le membre du groupe de traitement C2 du cadre policier peut accéder dans les conditions 
et suivant les modalités déterminées ci-après à la catégorie de traitement C1.

Art. 2. Le membre du groupe de traitement C2 du cadre policier peut se présenter à l’examen de 
promotion de du groupe de traitement C1 s’il a:
– au moins dix années de service depuis la date de sa première nomination dans le groupe de traite-

ment C2 du cadre policier;
– réussi à l’examen de promotion du groupe de traitement C2 du cadre policer;
– été retenu par le ministre ayant la Police dans ses attributions sur vu du dossier personnel, le 

Directeur général de la Police entendu en son avis. L’appréciation du candidat se base sur la qualité 
de son travail, son assiduité, sa valeur personnelle, ses qualités physiques et sa capacité d’assumer 
des responsabilités supérieures.

Art. 3. Après l’examen de promotion, un classement unique est établi tant pour les membres du groupe 
de traitement C1 que ceux du groupe de traitement C2 qui changent de catégorie de traitement.

Art. 4. Lorsque le membre du groupe de traitement C2 a réussi à l’examen de promotion du groupe 
de traitement C1, il bénéficie d’une nomination à une fonction du groupe de traitement C1. Il bénéficie 
d’une promotion et est classé dans son nouveau groupe de traitement au grade immédiatement supérieur 
à celui qu’il avait atteint dans son groupe de traitement initial.

L’avancement en traitement et les promotions ultérieures du membre ayant changé de catégorie de 
traitement sont soumis aux dispositions légales règlementant sa nouvelle catégorie de traitement.

Il continuera à occuper sa propre vacance de poste.
En cas d’échec à cet examen, il ne pourra présenter une nouvelle demande de changement de caté-

gorie de traitement qu’après un délai de trois ans.
Un second échec entraînera la perte définitive du droit de présenter une demande de changement 

de catégorie de traitement.

Art. 5. En attendant sa nomination dans la nouvelle catégorie de traitement, le membre du groupe 
de traitement C2 qui a réussi à l’examen de promotion du groupe de traitement C1 est maintenu dans 
son groupe de traitement initial avec garantie de tous ses droits acquis.

Art. 6. Notre Ministre de la Sécurité intérieure est chargé de l’exécution du présent règlement grand-
ducal qui sera publié au Mémorial.

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES ET EXPOSE DES MOTIFS

Le présent règlement grand-ducal met en place la procédure spéciale de changement de groupe de 
traitement par le biais du mécanisme de la carrière ouverte pour les membres de la Police issus du 
groupe de traitement C2. En effet, l’article 83 de la loi du jj.mm.aaaa sur la réforme de la Police prévoit 
une telle exception.

Ad article 1er.
L’article précise le groupe de traitement visé.

Ad article 2.
Le présent article énumère les conditions à remplir par le policier du groupe de traitement C2.

Ad articles 3 à 5.
Les deux articles précisent le déroulement du changement de groupe de traitement.

*

FICHE FINANCIERE

Conformément à l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la 
Trésorerie de l’Etat, le projet de règlement grand-ducal n’aura pas d’impact budgétaire prévisible.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet: Projet de règlement grand-ducal fixant les conditions et les modalités de 
l’accès par un membre du groupe de traitement C2 du cadre policier au 
groupe de traitement C1

Ministère initiateur: Ministère de la Sécurité intérieure

Auteur(s): Yves Kohn, Christian Gatti

Tél: 247-74613

Courriel: yves.kohn@msi.etat.lu

Objectif(s) du projet: Le présent projet de règlement grand-ducal fixe les conditions et les 
modalités de la carrière ouverte pour les policiers du groupe de traite-
ment C2 vers le groupe de traitement C1.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):
néant

Date: 25.8.2016

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s): Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles:
 Remarques/Observations: L’avis de la Chambre des fonctionnaires 

et employées publics devra encore être sollicité.
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 2. Destinataires du projet:
– Entreprises/Professions libérales: Oui  Non 
– Citoyens: Oui  Non 
– Administrations: Oui  Non 

 3. Le principe „Think small first“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a.1
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
 Remarques/Observations:

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière? Oui  Non 
 Remarques/Observations:

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?

 8. Le projet prévoit-il:
– une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle:

1 N.a.: non applicable.
2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 

 Si non, pourquoi?

11. Le projet contribue-t-il en général à une:
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel?
 Remarques/Observations:

Egalité des chances

15. Le projet est-il:
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: 
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi: Le présent projet fixe uniquement 

des conditions générales pour un changement de groupe de trai-
tement, procédure accessible aux policiers femmes et hommes.

– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive „services“

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL
déterminant les conditions d’admission des membres 
du cadre policier au service de contrôle à l’aéroport 
et au service de police judiciaire et modifiant le règle-
ment grand-ducal modifié du 27 avril 2007 détermi-
nant les conditions de recrutement, d’instruction et 

d’avancement du personnel policier

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi du jj.mm.aaaa portant réforme de la Police et notamment les articles 58 et 59;

Vu la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration en ce qui 
concerne le service de contrôle à l’aéroport et notamment l’article 135;

Vu l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sécurité intérieure, de Notre Ministre des Affaires étrangères 
et européennes et de Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons:

Chapitre 1 – Les conditions d’admission au service de contrôle à l’aéroport

Art. 1. Pour être admis au service de contrôle à l’aéroport, les candidats doivent:
– relever des groupes de traitement B1 ou C1 du cadre policier;
– être déclarés apte par le médecin du travail dans la Fonction publique pour occuper le poste visé;
– être agrées par le ministre ayant dans ses attributions la Police, ci-après dénommé „le Ministre“, sur 

avis du Directeur général;

Art. 2. Les membres des groupes de traitement B1 et C1 du service de contrôle à l’aéroport suivent 
une formation théorique et pratique dont le contenu et les modalités sont fixés par le ministre ayant 
dans ses attributions l’Immigration, sur proposition du Directeur général de la Police.

Art. 3. Sur rapport motivé du Directeur général de la Police et après avoir été entendu en ses expli-
cations, tout membre du service de contrôle à l’aéroport, qui ne fait plus preuve des aptitudes physiques 
ou des qualités professionnelles ou morales nécessaires, peut être retiré par le Ministre, du service de 
contrôle à l’aéroport, sans préjudice de l’application de mesures disciplinaires.

Chapitre 2 – Les conditions d’admission au service de police judiciaire

Art. 4. L’admission des membres des catégories de traitement A et B du cadre policier au service 
de police judiciaire a lieu en fonction des besoins du service et après réussite d’ une épreuve comportant 
des tests psychotechniques.

Art. 5. (1) L’admission du personnel du groupe de traitement C1 au service de police judiciaire a 
lieu à la suite d’une épreuve de sélection, comportant des tests psychotechniques et un entretien, des-
tinés à constater si les candidats possèdent les qualités professionnelles et morales indispensables.

(2) Pour pouvoir participer à cette épreuve de sélection, les candidats doivent:
a) avoir réussi à l’examen de promotion;
b) avoir réussi à l’épreuve de qualification prévue à l’article 7;
c) avoir été agréés par le Ministre, qui statue sur le vu d’un certificat délivré par le médecin du travail 

dans la Fonction publique attestant que les intéressés sont d’une constitution saine et exempts d’infir-
mités, d’un avis du procureur général d’Etat et d’un avis du Directeur général de la Police.
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(3) L’épreuve de qualification comprend:
a. une rédaction en langue allemande d’un rapport de synthèse sur base d’un ensemble de textes fournis 

à l’épreuve: 60 points
b. une rédaction sur canevas en langue française en rapport avec une documentation thématique fournie 

aux candidats: 60 points
c. une épreuve écrite portant sur les textes légaux et règlementaires en rapport avec les attributions 

inhérentes à l’emploi brigué: 60 points
 Total: 180 points

Pour réussir à l’épreuve de qualification, les candidats doivent obtenir au moins les 3/5 de l’ensemble 
des points et au moins la moitié du maximum des points dans chaque branche.

Art. 6. La commission de sélection nommée par le Ministre comprend le Directeur général de la 
Police, qui la préside, le directeur du service de police judiciaire, un représentant du Ministre, un 
représentant du parquet général d’Etat, un représentant du parquet de Luxembourg, un représentant du 
parquet de Diekirch, un psychologue et un secrétaire.

Art. 7. Sur rapport motivé du directeur du service de police judiciaire et après avoir été entendu en 
ses explications, tout membre du service de police judiciaire, qui ne fait plus preuve des aptitudes 
physiques ou des qualités professionnelles ou morales nécessaires, peut être retiré par le Ministre, sans 
préjudice de l’application de mesures disciplinaires.

Chapitre 3 – Dispositions abrogatoires

Art. 8. Les articles 37, 47 à 56 et 66 du règlement grand-ducal du 27 avril 2007 déterminant les 
conditions de recrutement, d’instruction et d’avancement du personnel policier sont abrogés.

Art. 9. Le règlement grand-ducal du 13 juin 2008 déterminant l’organigramme du Service de police 
judiciaire de la Police grand-ducale est abrogé.

Chapitre 4 – Disposition finale

Art. 10. Notre Ministre de la Sécurité intérieure, Notre Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes et Notre Ministre de la Justice sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l’exécution du 
présent règlement qui sera publié au Mémorial.

*

EXPOSE DES MOTIFS ET COMMENTAIRE DES ARTICLES

Le présent règlement est pris en exécution des articles 58 et 59 de la loi du jj.mm.aaaa portant 
réforme de la Police en ce qui concerne le service de police judiciaire et en exécution de l’article 135 
de la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration en ce qui concerne le 
service de contrôle à l’aéroport.

Chapitre 1 – Les conditions d’admission au service de contrôle à l’aéroport

Ad article 1.
Le présent article définit les conditions d’admission au service de contrôle à l’aéroport.

Ad article 2.
Cet article prévoit une formation obligatoire à suivre par les membres du service de contrôle à 

l’aéroport.

Ad article 3.
Le service de contrôle à l’aéroport est une unité spécialisée de la Police qui effectue de nombreuses 

missions prescrites et contrôlées par les instances européennes. Le présent article offre la possibilité 
de retirer des membres du personnel qui ne répondraient plus aux aptitudes requises pour le service.
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Chapitre 2 – L’admission au service de police judiciaire

Ad article 4.
L’article 4 définit les modalités d’admission au service de police judiciaire pour les policiers des 

catégories de traitement A et B.

Ad article 5.
Cet article définit les modalités d’admission au service de police judiciaire des membres du cadre 

policier de la catégorie de traitement C1.

Ad article 6.
Le présent article fixe la composition de la commission de sélection pour l’épreuve de sélection au 

service de police judiciaire.

Ad article 7.
Le service de police judiciaire étant une unité spécialisée dans le domaine de la lutte contre la cri-

minalité nationale et internationale il est prévu qu’un membre de ce service ne remplissant plus les 
aptitudes nécessaires à effectuer ces missions puisse être retiré du service. Le présent article prévoit 
les modalités de ce retrait.

Chapitre 3 – Dispositions abrogatoires

Ad article 8.
L’article prévoit l’abrogation de certains articles du règlement grand-ducal du 27 avril 2007.

Ad article 9.
Cet article prévoit l’abrogation du règlement grand-ducal du 13 juin 2008 déterminant l’organi-

gramme du service de police judiciaire de la Police.

*

FICHE FINANCIERE

Conformément à l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la 
Trésorerie de l’Etat, le projet de règlement grand-ducal n’aura pas d’impact budgétaire prévisible.

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet: Projet de règlement grand-ducal déterminant les conditions d’admission 
des membres du cadre policier au service de contrôle à l’aéroport et au 
service de police judiciaire et modifiant le règlement grand-ducal modi-
fié du 27 avril 2007 déterminant les conditions de recrutement, d’ins-
truction et d’avancement du personnel policier

Ministère initiateur: Ministère de la Sécurité intérieure

Auteur(s): Yves Kohn, Christian Gatti

Tél: 247-74613

Courriel: yves.kohn@msi.etat.lu

Objectif(s) du projet: Le présent projet de règlement grand-ducal reprend les anciennes condi-
tions d’admission d’accès au service de contrôle à l’aéroport et au ser-
vice de police judiciaire en les notamment les dénominations des nouvelles 
carrières.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):
Minsitère des Affaires étrangères et européennes, Ministère de la Justice

Date: 25.8.2016

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s): Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles:
 Remarques/Observations: L’avis de la Chambre des fonctionnaires 

et employées publics devra encore être sollicité.

 2. Destinataires du projet:
– Entreprises/Professions libérales: Oui  Non 
– Citoyens: Oui  Non 
– Administrations: Oui  Non 

 3. Le principe „Think small first“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a.1
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
 Remarques/Observations:

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière? Oui  Non 
 Remarques/Observations:

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

1 N.a.: non applicable.
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 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?

 8. Le projet prévoit-il:
– une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle:

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 

 Si non, pourquoi?

11. Le projet contribue-t-il en général à une:
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système?

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel?
 Remarques/Observations:

2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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Egalité des chances

15. Le projet est-il:
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: 
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi: Le projet de règlement grand-ducal 

ne fait pas de distinction entre femmes et hommes.
– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière:

Directive „services“

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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